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LA COLLECTION 
CIVILISATION D U QUÉBEC 

Fondé en 1971 par la Direction des 

communications du ministère des Af­

faires culturelles, la collection Civilisa­
tion du Québec est un miroir de la cul­

ture des Québécois d'hier et d'aujour­

d'hui. Les volumes de cette collection 

n'entrent pas dans un cadre étroit et 

préétabli. En effet, à l'image du peu­

ple dont elle est le reflet, la civilisa­

tion est une notion assez flexible pour 

englober aussi bien les moyens de com­

munication et les arts comme la musi­

que, la danse, la sculpture, la peinture 

que les relations sociales au sein de la 

communauté inuit, les recettes de la 

médecine populaire, les techniques de 

la trempe des métaux par le forgeron 

du village et celles de la construction 

d'une maison. 

Les sujets traités dans les volumes de 

la collection Civilisation du Québec 
sont aussi variés que les expressions 

de la vie de notre peuple et, en même 

temps, assez bien définis pour pouvoir 

lui servir d'accompagnateur. 

Collaborent à cette collection des spé­

cialistes de toutes les disciplines (ar­

tistes, archéologues, anthropologues, 

architectes, écrivains, historiens, ur­

banistes, etc.) et, en général, ceux qui-

s'intéressent aux vastes et multiples 

manifestations de la civilisation du 

peuple québécois. 

(Voir la liste des ouvrages publiés à la 
fin de ce volume.) 
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P R É F A C E 

Je suppose qu'il n'est pas de joie plus grande pour des 
enseignants que d'apprendre que l'un de leurs étudiants 
publie son premier livre, surtout quand celui-ci porte juste­
ment sur le monde du livre dans son pays. Ce n'est pas moi 
qui ai dirigé la thèse d'Ignace Cau, c'est Marcel Fournier, 
mais je lui ai enseigné pendant deux ans et je ne suis nulle­
ment surpris que sa thèse trouve preneur chez un éditeur; 
dans l'étudiant perçaient déjà les qualités qui en font 
aujourd'hui un analyste doué d'un bon esprit de synthèse. 

Ce qui me plaît surtout dans l'étude de Cau, c'est qu'il 
replace le problème de l'édition dans son rapport avec l'évo­
lution de la politique culturelle au Québec, et celle-ci dans 
l'ensemble du développement du Québec ces dernières 
décennies. Ces phénomènes sont intimement liés et mar­
quent autant de pas vers une plus grande prise en main de 
notre destinée nationale. 

Mais, comme l'auteur le montre bien, nous revenons de 
très loin et le livre a longtemps été objet de suspicion de la 
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part du clergé et des hommes politiques. M^r Bruchési et 
Duple s sis ne sont pas très loin de nous. Il n'est que de lire 
les études qu'Auguste Viatte a consacrées à notre littérature 
pour s'en rendre compte. La notion de culture a pris, ces 
dernières années, un sens qu'elle était loin d'avoir, même au 
moment où se fondait, au début des années 60, le ministère 
des Affaires culturelles. L'auteur montre fort bien que la cul­
ture, loin d'être comme on dit la cerise sur le gâteau, est ce 
qui lie tous les ingrédients du gâteau et lui donne sens et 
spécificité. C'est un constat que d'aucuns hésitent encore à 
faire. Le livre publié, diffusé et lu est évidemment un élé­
ment important de cette culture. Et il importe au plus haut 
point que les femmes et les hommes d'ici puissent se faire 
entendre par leurs livres. Notre Etat doit rendre possible 
cette forme d'épanouis s ement culturel. C'est à ce prix seu­
lement que nous en viendrons à prendre une plus grande 
place parmi les nations du globe. La richesse des nations, 
pour emprunter le titre du célèbre ouvrage d'Adam Smith, 
ce n'est pas seulement sa puissance économique mais sa 
richesse culturelle. 

Si, comme Susan Crean et moi l'affirmons dans notre 
livre, «Deux pays pour vivre» (Ed. Albert Saint-Martin, 
1980), le stade suprême de l'impérialisme est la domination 
culturelle, il faut s'étonner que l'on doive sans cesse rappeler 
aux décideurs que le cinéma et le livre, par exemple, ont une 
place cruciale dans notre vie nationale. À force de voir et de 
lire le monde rêvé et exprimé par les autres, nous devenons 
vite ces autres. Ce cancer est terminal! Il faut remercier 
Ignace Cau d'avoir abordé avec autant de talent l'étude de 
l'un de ces importants domaines. 

Marcel Rioux 

Trois-Pis toles , le 31 août 1981. 
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P R É S E N T A T I O N 

Dans l'histoire de l'humanité, l'importance de l'inven­
tion de l'imprimerie et de l'utilisation du livre comme 
moyen de communication — l'irruption de la galaxie Gut-
tenberg — est telle que certains psychologues contempo­
rains n'hésitent pas à parler de ces outils comme des «cultu-
ral simplifiers»: l'accès à la littérature accroît, précisent-ils, 
les capacités intellectuelles de l'homme(l). Même dans le 
développement de la compétence intellectuelle de l'enfant, 
l'interaction avec le texte apparaît comme une sorte de 
condition préalable..S2\ 

Dans un ouvrage à caractère historique{i), L. Eisenstein 
offre une synthèse de la documentation gigantesque consa­
crée à l'analyse de l'invention de l'imprimerie et présente 
une interprétation des transformations sociales et techni­
ques liées à cette invention. L'autrice ne prétend pas que le 
développement de l'imprimerie permet à lui seul d'expli­
quer d'autres transformations; elle montre comment cette 
technique a permis de lier de nombreux développements 
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entre eux. Mais il y a un domaine où l'impression par elle-
même transforme la nature même des constructions intel­
lectuelles: c'est celui de la science. Le seul fait d'inscrire et de 
reproduire facilement permet à de nouvelles formes de 
connaissances de se constituer. 

L'on sait enfin le prestige social qu'a rapidement acquis 
le livre. Les princes et les rois ont cherché à s'entourer d'in­
tellectuels ou de scribes; ils aimaient à la Renaissance se 
faire peindre en relation avec un intellectuel ou en contact 
avec un livre. L'activité de diriger fut souvent associée à 
celle d'écrire. De la culture savante, le livre constitue à la 
fois l'outil et le symbole, à un point tel que l'utilisation du 
livre est devenue, pour certains, l'élément central d'un style 
de vie. Lorsqu'il s'agit d'attribuer un sens aux choses et aux 
événements, le recours au livre {et aux auteurs) est indis­
pensable, non seulement dans les laboratoires de recherche 
et les cercles d'études, mais aussi dans la vie quotidienne 
{pour consolider une conviction religieuse ou politique, pour 
résoudre un problème d'éducation des enfants, pour appré­
cier une bouteille de vin, etc.). 

La place qu'a acquise le livre dans la vie sociale et intel­
lectuelle des diverses collectivités est donc considérable; elle 
fut l'objet de nombreuses réflexions et analyses. Au Québec, 
l'on connaît certes bien l'histoire de la littérature, la produc­
tion des écrivains... mais l'on a réuni très peu d'informa­
tions, d'une part au sujet du développement même de l'im­
primerie, et d'autre part sur la production et la mise en 
marché du livre. Sans fournir une histoire du livre au Qué­
bec, l'ouvrage d'Ignace Cau apporte un éclairage sur une 
partie importante et méconnue de la culture savante québé­
coise, le monde de l'édition de 1960 à 1977. 

À la fois la petite taille de son marché et les multiples 
relations de dépendance qu'elle entretient avec les entre­
prises culturelles tantôt américaines, tantôt européennes 
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(françaises), rendent l'édition québécoise très peu rentable, 
très peu viable. Les éditeurs et les écrivains sont les pre­
miers à le constater. Et pourtant ce secteur de la vie cultu­
relle québécoise a connu au cours des dernières années un 
développement rapide et se caractérise par un grand dyna­
misme. De cette expansion, l'étude d'Ignace Cau fournit une 
excellente description et aussi des éléments d'explication. Le 
renouveau de l'édition québécoise coïncide avec diverses 
autres transformations culturelles — multiplications des 
galeries d'art et création du Musée d'art contemporain, 
organisation de manifestations intellectuelles et mise sur 
pied de groupements ou associations diverses, etc. — et 
politiques et apparaît étroitement lié à la Révolution tran­
quille. Se constituent alors à la fois un milieu intellectuel et 
un public québécois. La création au début des années I960 
de la maison d'édition L'Hexagone est révélatrice des condi­
tions de développement d'institutions culturelles. Cette mai­
son d'édition de poésie trouve en effet ses premiers auteurs 
et ses premiers lecteurs, qui sont à l'origine étroitement 
associés à l'entreprise, dans les réseaux entrecroisés de 
Radio-Canada, de l'Office nationale du film et des facultés 
des sciences humaines et sociales de l'université de Mont­
réal. Par ailleurs, la production éditoriale québécoise suit 
d'assez près les transformations du système universitaire 
lui-même qui, au cours des années 60 et 70, s'est caractérisé 
par le développement des sciences de l'éducation et des 
sciences sociales et humaines. 

Toutefois, il ne semble pas que le développement du 
système d'enseignement aux niveaux collégial et universi­
taire et plus largement l'élévation du degré de scolarité de la 
population québécoise aient été suffisants pour assurer aux 
maisons d'édition québécoises leur développement. À l'ex­
clusion des quelques maisons d'édition qui se placent sur 
l'axe proprement économique et qui diffusent principale-
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ment des ouvrages pratiques ou d'actualité, l'édition québé­
coise ne vit le plus souvent que grâce aux livres scolaires et 
aux subventions gouvernementales. Condition de la produc­
tion et de la diffusion du livre québécois, cette relation que 
l'édition entretient avec le milieu scolaire et l'Etat illustre en 
même temps sa faiblesse et sa fragilité. Celle-ci ne peut 
guère concurrencer les grandes entreprises américaines et 
françaises. L'intervention politique apparaît toujours néces­
saire pour atténuer la situation de dépendance en réduisant, 
par exemple, le contrôle étranger sur les maisons d'édition 
et sur les organismes de distribution et de commercialisa­
tion. L'on se souvient de «l'affaire Hachette». Il faut lire les 
pages que Ignace Cau consacre à cet événement. Pour sa 
part, le ministère d'Etat au développement culturel propo­
sait récemment, dans le cadre de son Livre Blanc «La politi­
que québécoise du développement culturel» tout un ensem­
ble de mesures précises devant assurer la production et la 
diffusion du livre québécois: nouvelle réglementation sur la 
propriété, création de coopératives de distribution, rédaction 
d'une loi sur le droit d'auteur, programme d'aide aux biblio­
thèques, etc. À un moment où les coûts de production et de 
diffusion montent, ces mesures sont-elles suffisantes pour 
maintenir les diverses maisons d'édition? Les deux dernières 
décennies ont été marquées par la multiplication et la diver­
sification des lieux de publication. Ne risque-t-on pas actuel­
lement de voir se produire non seulement l'élimination des 
petites maisons d'édition, principalement celles à caractère 
culturel, mais aussi une plus grande concentration des 
entreprises de production et de diffusion du livre? 

À ces faiblesses proprement structurelles du marché du 
livre québécois, Ignace Cau en ajoute, en conclusion de son 
ouvrage, une autre qui apparaît tout aussi importante. Elle 
concerne les habitudes de lecture de la population québé­
coise. Tout semble, en effet, indiquer que le Québec réunit la 
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plus faible proportion de lecteurs au Canada... De plus, si 
l'on avait des informations au sujet des goûts de la fraction 
dite «lectrice» de cette population, l'on s'apercevrait qu'une 
partie importante de la production consommée provient de 
l'Europe et des États-Unis. Avantageux pour le lecteur, la 
localisation géographique du Québec et l'accès à deux uni­
vers culturels constituent, pour les maisons d'édition, un 
handicap très lourd. Celles-ci peuvent difficilement mettre 
sur le marché des livres et des auteurs capables de concur­
rencer les grands succès de librairie américains et fran­
çais. Dans le seul secteur de l'enseignement, les efforts pour 
mettre sur pied des maisons d'édition universitaires de qua­
lité furent considérables, mais il est loin d'être assuré que les 
universitaires québécois y trouvent leurs principales sources 
d'information et les principaux outils de formation. 

Il apparaît donc important de mieux connaître les habi­
tudes de lecture des diverses fractions de la population qué­
bécoise et d'entreprendre ce qu'on pourrait appeler une eth­
nographie des pratiques de lecture. Cette étude est d'autant 
plus urgente que le lecteur québécois sera plus directement 
sollicité, dans les années prochaines, par d'autres techniques 
de communication et qu'il devra faire face à une informati­
sation croissante de l'information. Certains s'inquiètent déjà 
et parlent de la disparition du livre... Sans être alarmiste, il 
convient de reconnaître que la fonction que prendra le livre 
et aussi la signification que l'on attribuera aux pratiques de 
lecture se modifieront considérablement. On ne cessera pas 
de lire, mais on lira des livres différents et pour des raisons 
différentes. Et la question «S'agira-t-il de livres québécois?» 
demeurera toujours aussi d'actualité. 

Marcel Fournier 

D é p a r t e m e n t de sociologie 
Univers i té de Mont réa l 
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I N T R O D U C T I O N 

Dès l 'abord, il semble nécessaire d'affirmer que l'édi­
t ion québécoise a été peu étudiée; la thèse de J ean -P ie r r e 
Chalifoux L'édition au Québec, 1940-1950{l) const i tue la 
seule m o n o g r a p h i e sur le sujet. Par ail leurs, ce n 'est que 
vers la moi t ié des années I960 que les sociologues québécois 
adop ten t c o m m e un de leurs objets d'analyse la l i t téra ture et 
les a r t s ( 2 ) . U n e ambi t ion majeure nous habi te : que no t re 
é tude soit le po in t de dépar t de recherches sociologiques 
dans un secteur-clé de la vie culturelle québécoise. 

En t ravai l lant dans le d o m a i n e de l 'édition, j 'ai pr i s 
conscience de l ' impor tance du livre dans l 'activité culturelle 
du Québec. M ê m e si dans no t re société, envah ie pa r l'éco­
nomie pol i t ique et sa rat ional i té , le livre appara î t c o m m e un 
produi t quelconque — une marchandise —, il est plus 
qu 'une s imple marchand i se : il est un moyen de communica­
t ion et de culture; il est aussi te r ra in et moyen de la lut te des 
i d é e s ( î ) . En s o m m e le l ivre, qui est une espèce de la fo rme 
plus généra le de l ' impr imé , a pour fonction d ' amene r les 

3 



gens à par t ic iper à la product ion de la conscience collective 
et au modèle culturel qui définit la société. Il s 'ensuit que le 
mét ier d 'éditeur n 'est pas une occupat ion innocente , un 
moyen c o m m e un autre de gagner sa vie. Si l 'on devait 
résumer d'un mot le mét ier d'éditeur, on pourra i t dire que 
sa fonction consis te à gérer l ' imaginaire de la société. Le 
domaine dans lequel l 'éditeur agit est celui de la pensée 
humaine ; sa mat iè re p r e m i è r e est la créat ion culturelle qui a 
pour fonction de nourr i r et de t r ans fo rmer l ' imaginaire 
social. La mise en forme de la créat ion culturelle de la pa r t 
de l 'éditeur, assure le passage de la communica t i on qui 
t ransforme l 'oeuvre en médium. Sans la décision de publier 
de l 'éditeur, «Gatekeeper of Ideas» selon l 'expression de 
Lewis A. Cose r < 4 ) , la création n'accéderait pas à l 'existence. 

L' intérêt du c h a m p éditorial québécois c o m m e objet 
d'analyse sociologique n'est guère à démont re r . L'édition 
( l ' industr ie du livre) est un secteur de l 'économie québécoise 
quan t i t a t ivement peu i m p o r t a n t mais qua l i ta t ivement pr i ­
mordial , pr imordia l parce que le livre est l 'un des princi­
paux véhicules de la culture québécoise, un facteur essentiel 
de toute affirmation d ' identi té, un moyen privilégié pour 
affirmer et préciser la spécificité de la culture québécoise. 
L'édition, reflet de no t re p roduc t ion sur le p lan symbolique, 
apparaî t , dès lors, à la fois c o m m e t émo in et m o t e u r des 
t ransformat ions sociales. D a n s cette recherche nous nous 
intéressons à ce qui fait l ' identi té des maisons d 'édit ion qué­
bécoises. N o u s voulons savoir en quoi elles e x p r i m e n t no t re 
milieu social et c o m m e n t elles agissent sur ses t r ans fo rma­
tions. 

U n e p remière évidence qui s ' impose engage toute not re 
démarche théor ique: parce que le livre ( l 'édi t ion) est un fait 
social, c'est donc dans ses relat ions avec les divers pal iers de 
la s t ructure sociale qu'il faudra aborder l 'analyse des phé ­
n o m è n e s qui, de près ou de loin, concernent d i rec tement le 

4 



c h a m p éditorial québécois. La mise en perspect ive sociologi­
que de no t re objet d 'étude s ' inspire p r inc ipa lemen t des tra­
vaux de Rober t Escarpit et P ier re Bourdieu. 

Si l 'on exclut G o l d m a n n ' 5 ' , qui s'est in téressé à l 'oeuvre 
e l l e -même et non à sa d i f fus ion ' 6 ' , Rober t Escarpis a été 
l 'un des p r e m i e r s en France à poser les condi t ions et les 
p rob lèmes d 'une sociologie de la l i t téra ture . Son ouvrage , 
Sociologie de la littérature'1 \ dont la p r emiè re édit ion a été 
publiée en 1958, a é té t raduit en une demi-douzaine de lan­
gues. Au dire d 'Escarpit , le fait l i t téraire se p r é sen t e à l 'ana­
lyse sociologique selon deux modali tés pr incipales: la li t téra­
ture c o m m e «processus», la l i t téra ture c o m m e «appa re i l» ' 8 ' . 

La l i t té ra ture en t an t que «processus» se caractérise 
«par un projet, un médium et une démarche, les t rois é t an t 
reliés pa r le l a n g a g e » ' 9 ' . Le projet est l 'oeuvre conçue et 
réalisée par l 'écrivain, l 'oeuvre, qui est une dialectique en t r e 
les cont ra in tes de la s i tuat ion et la l iberté de l 'écrivain, doit 
ê t re s t ructurée d ia lec t iquement sur le p lan de l 'expression et 
sur le p lan du contenu. Le médium est le l ivre; il const i tue 
«une sor te de laminoi r qui code l inéa i rement l 'oeuvre plur i ­
d i m e n s i o n n e l l e » ' 1 0 ' . Le livre est «une mach ine à l i r e » ' 1 1 ' , 
«une machine à diffuser la p a r o l e » ' 1 2 ' . Res te la démarche du 
lecteur. Selon Escarpi t , un livre n 'exis te qu 'en tan t que lu. Il 
en résulte é v i d e m m e n t qu'il y a une infinité de lectures dif­
férentes possibles d 'une m ê m e oeuvre par un m ê m e ou plu­
sieurs lecteurs. 

La l i t t é ra tu re c o m m e «appare i l» , qui cons t i tue le 
deuxième niveau de l ' insert ion de l 'analyse sociologique 
dans le fait l i t téraire , c o m p r e n d «une production, un marché 
et une consommation»(X^]; c'est j u s t emen t à ce niveau qu 'on 
se t rouve vis-à-vis des c o n d i t i o n n e m e n t s matér ie l s , écono­
miques et idéologiques du produi t l i t téraire . Il y a d 'abord 
les c o n d i t i o n n e m e n t s du producteur , qu 'Escarpi t appel le 
g loba lement l 'éditeur, d o n t la fonction édi tor ia le peu t ê t r e 
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résumée par trois verbes: «choisir, fabriquer, d i s t r ibuer»^ 1 4 ' ; 
à ces trois opéra t ions co r responden t r e spec t ivement les 
trois services essentiels d 'une maison d 'édit ion: «comité lit­
téraire , bureau de fabrication et d é p a r t e m e n t commer -
c i a l » ( 1 5 ) . Il appara î t , dès lors, que sur le p lan m ê m e de la 
p roduc t ion , le p h é n o m è n e l i t téraire est «le résul tat d 'une 
série de sélections opérées pa r divers filtres sociaux, écono­
miques et culturels dans les proje ts que les écrivains on t 
menés jusqu'au stade de l ' é c r i t u re» ' 1 6 ) . 

La l i t téra ture c o m m e «apparei l» c o m p r e n d ensui te un 
marché ou la d is t r ibut ion p r o p r e m e n t dite, c 'est-à-dire en 
généra l la vente . D a n s les pays capital is tes , la d is t r ibut ion 
est le m o m e n t le plus crit ique de la vie du livre; si, pour une 
raison ou pour une autre , un livre est mal dis tr ibué, il n 'at­
te indra pas son public. Escarpi t dis t ingue trois r é s e a u x ' 1 7 ' 
du livre: un réseau institutionnel, celui du livre scolaire et de 
la p lupar t des livres scientifiques. «Le public qu'il desser t est 
encadré dans des ins t i tu t ions fonct ionnant c o m m e des sys­
tèmes c l o s » ( 1 8 ' ; un réseau lettré co r r e spondan t à un public 
avert i qu 'on peut considérer c o m m e l'élite intellectuelle; il 
c o m p r e n d pour l 'essentiel des m e m b r e s des professions 
libérales, des intellectuels, é tudiants et ense ignan ts ; il est 
desservi p r inc ipa l emen t pa r les l ibrairies; un réseau popu­
laire, desservi p r i nc ipa l emen t pa r les po in t s de ven te qui 
favorisent les livres à ro ta t ion rapide , une product ion , en 
s o m m e , loin d 'une vie culturelle spécif iquement popula i re . 

Vient enfin la consommation l i t téraire ou lecture, troi­
s ième art iculat ion de l '«apparei l»; elle est é v i d e m m e n t 
dé t e rminée par un certain n o m b r e de facteurs; «niveau 
intellectuel, niveau d 'études, s ta tut socio-professionnel , habi­
ta t» , e tc .* 1 9 ' . Escarpi t d is t ingue deux types de c o n s o m m a ­
t ion: la c o n s o m m a t i o n fonctionnelle , la c o n s o m m a t i o n lit té­
raire , auxquelles co r r e sponden t des types différents de 
mot iva t ions . D a n s le cas de la c o n s o m m a t i o n fonctionnelle, 
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il s'agit, le plus souvent , de lire pour acquérir une culture, 
tandis que les mot iva t ions p r o p r e m e n t l i t téraires «sont 
celles qui respec tent la g ra tu i té de l 'oeuvre et ne font pas de 
la lecture un moyen , mais une f i n » ' 2 0 ' . Il s 'ensuit aussi que 
«est l i t téra i re toute oeuvre qui n 'est pas un outil (c.-à-d. le 
manuel ) mais une fin en s o i » < 2 1 ) ; f inalement , selon Escarpit , 
c'est «la na tu re de l 'échange auteur-publ ic qui nous p e r m e t 
de dire ce qui est l i t téraire et ce qui ne l'est p a s » < 2 2 ) . 

En ra ison de sa complex i té , une p h é n o m é n o l o g i e du 
fait l i t téraire se voit donc, au dire d 'Escarpit , confrontée à 
divers modes d ' app roche du b i n ô m e socié té- l i t téra ture . 
Escarpi t endosse la vision typifiée par l 'ouvrage de Jean-
Paul Sar t re : Qu'est-ce que la littérature? en disant qu'elle 
consiste «à par t i r du l i t téraire pour le s i tuer dans le social 
pa r une m é t h o d e dialectique qui fait in te rven i r s imul tané­
m e n t l 'analyse du l i t téraire et l 'analyse du s o c i a l » ( 2 J ) . D u 
po in t de vue de la m é t h o d e de recherche, il envisage «une 
sociologie du livre ( compr i s à la fois c o m m e m é d i u m du 
processus et c o m m e i n s t r u m e n t de l ' apparei l ) , une psycho­
logie de la lecture et une sociologie de l'oeuvre littéraire»1-2^. 

En analysant les divers niveaux ép is témologiques que 
recouvre l ' insert ion du «sociologue» dans le p h é n o m è n e lit­
térai re , tels qu'ils sont p résen tés par Escarpit , force est de 
consta ter la complexi té de no t re c h a m p d'étude. 

N o u s ne saur ions , dans le cadre de no t re recherche, 
d o n n e r une égale impor t ance aux deux niveaux de l ' inser­
t ion du «sociologique dans le p h é n o m è n e l i t térai re», c.-à-d. 
la l i t té ra ture c o m m e processus, la l i t té ra ture c o m m e appa­
reil; ce sera p lu tô t sur ce second niveau ( n o t a m m e n t sur la 
p roduc t ion) que po r t e r a davan tage no t r e analyse. Acceptant 
en ou t re le b ien- fondé des t rois p lans de recherche suggérés 
pa r Escarpi t , à savoir «une sociologie du l ivre», «une psy­
chologie de la lecture», «une sociologie de l 'oeuvre litté­
raire», nous nous p roposons de privilégier le p remier . 
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N o u s avons, dès le début, m e n t i o n n é que no t re mise en 
perspec t ive sociologique du c h a m p de l 'édit ion au Québec, 
s ' inspire aussi des t ravaux de Pier re Bourdieu, n o t a m m e n t 
ceux po r t an t sur les champs de product ion symbolique. 
Dans la not ion de «champ» (dont la fonction est p u r e m e n t 
heuris t ique) P ie r re Bourdieu englobe les divers niveaux 
épis témologiques (processus et appare i l ) , que recouvre l'ac­
tivité l i t téraire selon la perspect ive d 'Escarpit . C o m m e 
Escarpit , Bourdieu insère l 'oeuvre et l 'auteur dans un sys­
tème de relat ions objectives: 

Le champ de production et de circulation des biens symboli­
ques, écrit Bourdieu, se définit comme le système des rela­
tions objectives entre différentes instances caractérisées par 
la fonction qu'elles remplissent dans la division du travail de 
production, reproduction et de diffusion des biens cultu-
rels ' 2 5 ' . 

Dès lors, il s 'ensuit que le véri table p roduc teur de la 
valeur de l 'oeuvre, selon P. Bourdieu, n 'est pas seu lement 
l 'écrivain: il y a aussi l 'éditeur, «banquier culturel» qui, pa r 
la publication, «consacre» le produi t en p roc lamant la valeur 
de l 'auteur qu'il défend; il y a les cri t iques qui pa r l en t des 
«produi ts» avec plus ou moins de respect; il y a les lecteurs 
qui cont r ibuent à faire la valeur de l 'oeuvre en se l ' appro­
pr ian t maté r ie l l ement (d'ailleurs, selon R. Escarpit , les livres 
n 'exis tent qu 'en tant que lus); enfin, il y a aussi les apparei ls 
économiques de la d is t r ibut ion qui peuven t privi légier une 
catégorie de livres p lutôt qu 'une a u t r e ' 2 6 ' . 

Mais en ra ison de la plus ou moins g r ande a u t o n o m i e 
du c h a m p de product ion des biens symboliques ou c h a m p 
intellectuel, l 'analyse sociologique ne peut pas se l imiter à la 
seule logique de fonc t ionnemen t de ce c h a m p intel lectuel; il 
faut aussi ten i r c o m p t e de la place de la l i t t é ra ture dans la 
société, plus p réc i sément il faut dégager les divers facteurs 
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qui en favorisent ou en l imi tent la diffusion ( l ' expans ion) : 
ces divers facteurs (élévat ion de la scolarité, appar i t ion de 
nouvelles profess ions , etc.) co r r e sponden t à des modifica­
tions de la s t ructure sociale. Toutefois , le mode de dévelop­
p e m e n t du c h a m p éditorial ne renvoie pas seu lement aux 
diverses caractér is t iques sociales de ses publics (et de ses 
au teurs ) , il s ' inscrit aussi dans un contexte social plus large 
( langue, géograph ie , démograph i e , etc.). L 'ensemble des 
faits part icul iers du p h é n o m è n e l i t téraire ne p r e n d sens que 
mis en relat ion avec le contexte (et l 'histoire) nat ional qui 
caractérise cette pe t i te collectivité de langue française locali­
sée dans un con t inen t nord-amér ica in (anglo-saxon) : la lit­
t é ra ture n 'est donc pas seu lement un «signe de dis t inct ion», 
elle est aussi l'enjeu et l 'expression de luttes sociales (et 
nat ionales) . 

N o t r e objet de recherche impl iquera une approche 
selon trois paliers d ' invest igat ion. Le premier consiste à 
retracer les traits marquan t s de l 'évolution de l 'édition qué­
bécoise au cours des années 1960-1977. L'accent sera mis sur 
les cond i t i onnemen t s matér ie ls , économiques et poli t iques 
auxquels doit faire face le p h é n o m è n e l i t téraire en tan t 
qu 'appare i l (c.-à-d. le livre en tan t qu 'objet) . Le deuxième 
palier consistera à esquisser l 'évolution de la product ion 
p r o p r e m e n t dite, c.-à-d. les catégories de product ion, et les 
p h é n o m è n e s de la s t ructure sociale québécoise qui marquen t 
l 'évolution de cette m ê m e product ion . Enfin, le troisième 
palier se p ropose de si tuer les maisons d 'édit ion dans le 
c h a m p éditorial québécois et de dégager l ' image des édi teurs 
pa r r a p p o r t à la s t ructure du c h a m p et à leur s t ra tégie édito­
riale. L 'enquête par ques t ionna i re que nous avons menée , au 
p r i n t e m p s 1978, auprès de 23 maisons d 'édi t ion fera ressor­
tir le véri table c h a m p d ' in térê t des éditeurs québécois, c.-à-d. 
ce qui fait l ' identi té de leurs maisons d 'édit ion, la représen-
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ta t ion qu'ils se font de leur pra t ique, et aussi la relat ion 
en t re la pra t ique d'éditeur et l'éveil d 'une conscience québé­
coise. 
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PREMIÈRE PARTIE 

P R O B L É M A T I Q U E D U L I V R E Q U É B É C O I S 
E T P O L I T I Q U E C U L T U R E L L E : 

S U R V O L H I S T O R I Q U E 1960-1977 





La prob lémat ique du livre (québécois) est le résultat 
d 'un sys tème, l u i -même inscrit dans une concept ion de la 
société et d 'une s t ra tégie de déve loppemen t : il existe des 
r appor t s é t roi ts en t r e la vie poli t ique, économique et sociale 
d 'un pays et la vie du livre (ou de toute product ion 
symbolique). 

Dans cette p r emiè re par t ie , nous m o n t r e r o n s commen t , 
au cours de la pér iode 1960-1976, le d é v e l o p p e m e n t global 
de la société québécoise a é té d o m i n é pa r les impéra t i f s du 
déve loppemen t économique. En jetant un coup d'oeil sur 
l 'ensemble de la pol i t ique culturelle de l 'Etat québécois, pour 
mieux esquisser le tableau de la pol i t ique g o u v e r n e m e n t a l e 
du livre, il nous sera possible effect ivement de cons ta te t que 
le d é v e l o p p e m e n t culturel n'a pas fait pa r t i e des pr ior i tés de 
l 'État au m ê m e t i t re que le déve loppemen t économique. En 
s o m m e , la d i m e n s i o n culturel le n'a pas an imé la pol i t ique 
du livre. Voici qua t re indicateurs pa r t i cu l i è rement explicites 
de cette s i tuat ion: 
- les appare i l s économiques de la d is t r ibut ion du livre où la 

ma inmise é t rangère est à peu près totale; 

- l 'état de sous-déve loppement des bibl iothèques publiques; 

- le Conseil des arts du Canada (créé en 1957) qui a réussi à 
encadrer l 'édition québécoise pa r toutes sortes de p rog ram­
mes; 
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- les budgets en dessous du seuil de pauvre té qu 'on a tou­
jours consentis au min is tè re des Affaires culturelles. 

N o u s dégagerons la signification sociale et pol i t ique 
des in te rvent ions poli t iques de l 'État en mat iè re culturelle et 
décèlerons ainsi les in térê ts que peuvent avoir servis ces 
in tervent ions m ê m e dans le domaine du livre. 

En l 'absence d 'une poli t ique du g o u v e r n e m e n t au sujet 
du livre, nous voyons un indice en faveur de l 'hypothèse 
selon laquelle un État d o m i n é et dépendan t , qui ne contrôle 
qu 'une pet i te par t ie de sa souvera ineté , ne peut pas favori­
ser p l e inement la créat ion culturelle. 

Pa r «culture», il faut e n t e n d r e ici, non seu lemen t les 
oeuvres l i t téraires et art is t iques, mais aussi c o m m e l'ex­
p r i m e Marcel Rioux, l ' ensemble des conduites individuelles 
et collectives tan t économiques (processus de product ion des 
biens et des services) que poli t iques (organisa t ion du pou­
voi r ) ; elle se manifes te dans la vie quo t id ienne c o m m e dans 
la vie in te l lec tue l le" ' . D a n s cette perspect ive , la pol i t ique 
culturelle pourra i t se résumer ainsi: amél iora t ion concrète 
du cadre de vie p a r l ' insert ion du d é v e l o p p e m e n t culturel 
dans le déve loppemen t global. 

16 



CHAPITRE PREMIER 

LE P A Y S A G E D U LIVRE A U Q U É B E C 
A U D É B U T D E S A N N É E S I960 

L ' informat ion stat is t ique sur l 'édition et le commerce 
du livre au début des années 60 est, à toute fin pra t ique , 
inexis tante . Le « R a p p o r t de la Commiss ion d 'enquête sur le 
commerce du l ivre dans la p rov ince de Québec», souvent 
appelé du n o m de son p rés iden t , M. Maur ice Bouchard, est 
la seule é tude don t nous disposons . D ' ap rès le décret 555 du 
3 avril 1966, la Commiss ion est «insti tuée pour faire enquête 
sur tous les aspects de la p roduc t ion , de la v e n t e et de la 
dis t r ibut ion du livre au Q u é b e c » ( 2 ) . L 'enquête a é té sollicitée 
par le Conseil supér ieur du livre ( C S L ) ( 3 ) qui, dans un 
mémoi r e p r é s e n t é en janvier 1963 au min i s t r e des Affaires 
culturelles, fait la requête d 'une régie du livre a r m é e du 
pouvoir de fixer les p r ix et réc lame l ' inst i tut ion d 'une 
enquête publique sur la s i tuat ion de la librairie. 

Selon le CSL, la crise sévissait dans tout le m o n d e du 
livre au Québec, et cette crise étai t e x t r ê m e m e n t grave pour 
les l ibrairies québécoises, don t un g rand n o m b r e é ta ient 
menacées de d ispara î t re . Le R a p p o r t Bouchard m e t t r a à nu 

17 



le climat d 'anarchie et d ' instabil i té qui paralyse le commerce 
du livre québécois au début des années 60. 

Par ailleurs, l 'histoire du livre ne c o m m e n c e pas avec 
les années 60. A v a n t de rappe le r les p rob l èmes soulignés et 
les solut ions r ecommandées dans le R a p p o r t Bouchard, nous 
allons jeter un bref coup d'oeil sur le m o n d e du livre avant 
1960. 

Le monde du livre avant I960 

L'étude de Jean -P ie r r e Chalifoux «L'édition au Québec 
1940-1950» ' 4 ' a m o n t r é que c'est au cours du dern ie r conflit 
mondia l que l ' industr ie du livre québécois s 'organise sur une 
base commerciale . Au dire de J.-P. Chalifoux, «avant 1940, 
l 'édition de livres au Québec const i tue une aven tu re pér i l ­
leuse. Peu de gens s'y intéressent* 5 ' . Le volume de la produc­
tion demeure très faible. Le commerce de la l ibrairie ne 
reluit guère davan tage ; on i m p o r t e de France u n cer ta in 
type de matér ie l didactique, des livres de rel igion, en réal i té 
peu de chose». 

La deuxième guer re mondia le coupe sub i t emen t les 
librairies canadiennes-françaises de leur source d 'approvi ­
s i onnemen t . Le Québec se t rouve isolé cu l ture l lement . Le 
P r e m i e r Min i s t r e du Canada (Wil l iam Lyon Mackenzie 
King) accorde en 1940 aux éditeurs canadiens-français la 
licence de reproduct ion des oeuvres françaises. Cet te inter­
ven t ion du pouvoir fédéral, la guerre , la chute de l 'édit ion 
française, l 'ouver ture des marchés é t rangers , sont pour J.-P. 
Chalifoux les circonstances extér ieures qui on t p e r m i s l'es­
sor spectaculaire de l 'édition québécoise. Mont réa l devient , 
dans les années de guerre , un g rand centre d 'édit ion. L'in­
dustr ie du livre connaî t , en s o m m e , une ex t raord ina i re 
prospér i té . 
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Les activités d 'édi t ion ra lent i ssent en 1947. La guer re 
finie, la France r ep rend sa place dans l 'édition. La France, 
l 'Europe et l 'Amér ique ne veulent plus de nos livres. La 
product ion de 1949 rejoint le niveau des années d 'avant -
g u e r r e ( 6 ) . . 

Au cours des années qui suivirent la fin de la guerre , o n 
par le de «période noire» dans le monde du livre. La Société 
des éditeurs nous relate son déclin en ces t e rmes : 

Notre Société a été fondée en 1943. Elle comptait alors 27 
membres actifs, quatre seulement sont restés dans la lutte, 
six ont déclaré faillite, 3 ont fait cession de leurs biens et 
tous les autres ont abandonné la lutte faute d'activité à 
déployer ou par manque de champ d'action ( 7 ) . 

La s i tuat ion de la librairie reflète le sor t de l 'édition. 
Avec le déclin de l 'édit ion, le commerce de la l ibrair ie s'en 
va lui aussi en crise. 

Les en t rep r i ses d 'édi t ion qui rés is tent à l ' épidémie des 
faillites de l 'après-guerre sont celles qui, du po in t de vue de 
leur rentabi l i té , d é p e n d e n t de la d e m a n d e des livres des éta­
bl issements d ' ense ignemen t et des bibl iothèques; ci tons en 
exemple Beauchemin, Fides, Granger . Beauchemin et Gran ­
ger é ta ient installés sur le marché du livre scolaire depuis 
1900. Fides e n t r e p r i t le d é v e l o p p e m e n t sys témat ique du 
marché des é tab l i s sements scolaires seu lement au début des 
années 50. La l ibrairie Dussaul t qui voit, elle aussi, dans le 
marché des é tab l i s sements d ' ense ignemen t une base d'ex­
pans ion commercia le , suit les traces de Fides. 

Selon le R a p p o r t Bouchard, il est arr ivé que ces quat re 
grandes maisons ont eu à «condi t ionner et à domine r» le 
m o u v e m e n t d ' ensemble du c o m m e r c e du livre de l 'après-
guerre . «Ces m e n e u r s du jeu» on t fait en sor te que tout le 
c h a m p d'act ion du commerce du livre soit o r i en té vers les 
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demandes des é tab l i ssements d ' ense ignemen t ; ce qui auto­
rise la Commiss ion d 'enquête à affirmer: 

nous pouvons dire, sans crainte d'erreur, que l'ensemble des 
décisions relatives au commerce du livre — politiques d'ap­
provisionnement, importations, modes de distribution en 
gros, systèmes de remises et prix de vente au détail — ont 
été prises de plus en plus en fonction du marché des institu­
tions. Avec, bien entendu, toute une série de conséquences 
plus ou moins désastreuses pour le développement du mar­
ché du grand public, celui qui est la raison d'être du 
libraire' 8 ' . 

Quelques aspects du commerce global du livre 
(voir tableau 1, p. 179) 

Les données qui son t à la base du tableau 1 on t é té 
recueillies pa r la Commiss ion d 'enquête auprès de 106 
librairies. Il ressort de ce tableau que le chiffre d'affaires des 
l ib ra i r ies du Québec , s ' é tab l i t , p o u r l ' a n n é e 1962, à 
18 950 650 $; de cet te s o m m e il faut sous t ra i re 5 280 765 $ 
s t r i c t ement en ra ison du c o m m e r c e du gros . Le vo lume des 
ventes au détail se chiffre à 13 669 891 $; mais en ajoutant 
à cette s o m m e les ventes au détail dans les po in t s de ventes 
(700), on arr ive à un vo lume total de ventes de l 'ordre de 15 
mill ions de dollars. 

Ce tableau nous p e r m e t de faire les cons ta ta t ions sui­
vantes : 7 0 % des ventes totales aux c o n s o m m a t e u r s sont 
faites à des é tabl issements d ' ense ignement et à des services 
é m a r g e a n t au budget de l 'État québécois; s eu lemen t 3 0 % 
des ventes totales aux consommateu r s sont faites à des ache­
teurs individuels. La vente de livres didactiques compte pour 
la moi t ié de toutes les ventes au détail , soit 5 0 % ; 4 % des 
ventes son t consacrées au livre religieux, 1 6 % au livre de 
jeunesse et seu lement 3 0 % au livre de culture. 
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Ces quelques chiffres p e r m e t t e n t donc à la Commiss ion 
d 'enquête de conclure «que le marché spécifique du libraire, 
celui des acheteurs individuels , qui est, en quelque sor te , la 
raison d 'être de la l ibrairie c o m m e commerce spécialisé, est 
très peu développé dans no t re Province»* 9 ' . 

Ce sous -déve loppemen t du marché du g rand public 
explique aussi, selon la Commiss ion , le sous -déve loppement 
du réseau de la l ibrairie québécoise. Alors qu 'en 1962 la 
Suisse r o m a n d e c o m p t e en p r o p o r t i o n une l ibrairie pa r 
4 000 hab i t an t s et que le r a p p o r t en France s 'établit à 1 
pour 7 000 habi tants , ici au Québec on inscrivait une librai­
rie pa r 32 000. Selon le R a p p o r t Bouchard, il y a peu de 
librairies parce qu'il y a peu d 'acheteurs individuels (et vice 
versa) . Le R a p p o r t Bouchard cons ta te aussi une g rande 
concent ra t ion des librairies dans les villes de Québec et de 
Mont réa l qui compta ien t alors 60 librairies sur un total de 
106. Sur 106 l ibrairies, 63 d é p e n d e n t d 'une man iè r e absolue 
de la d is t r ibu t ion du manue l scolaire. Bref, en 1962-1963 
l 'organisat ion et la d is t r ibut ion du livre au Québec é ta ient 
la rgement fonction des demandes des é tabl issements d'ensei­
gnemen t . 

Le commerce défavorise la librairie 

Le marché du livre est d o m i n é en 1962-1963 par quel­
ques g rands commerces qui couvrent tout le te r r i to i re du 
Québec. La Commiss ion d 'enquête n o m m e ces «grands 
commerces» . Il s'agit, bien sûr, des qua t re g randes maisons 
c o m m e Beauchemin, Fides, Grange r et Dussaul t auxquelles 
se sont associées d 'autres f i rmes i m p o r t a n t e s c o m m e C P P 
(Centre de psychologie et pédagogie) , CEC (Centre éducatif 
et cul turel) , H a c h e t t e et Fomac. A l 'exception du CPP , ces 
g randes maisons font pa r t i e de la Société des Libraires gros-
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sistes canadiens, société fondée le 1 e r octobre 1 9 5 4 ( 1 0 ) . Elle 
se p ropose de «resserrer les liens de confra terni té en t r e les 
m e m b r e s » ce qui n ' e m p ê c h e pas ces g randes maisons de se 
l ivrer une «guerre de colosses» pour le cont rô le du marché 
des é tabl i ssements scolaires, créant ainsi une instabil i té 
insuppor tab le pour les pet i ts libraires. Ces grandes maisons 
se p ré sen ten t , au pet i t l ibraire du Québec, soit c o m m e des 
fournisseurs indispensables (il faut reconnaî t re qu'elles on t 
aidé le déve loppemen t de la librairie sur l ' ensemble du terri­
toire) soit c o m m e concur ren ts redoutables dans le sens que 
les agents vendeurs de ces g randes maisons s ' emparen t des 
commandes des é tabl issements établis dans le voisinage de 
ces pe t i tes l ibrairies. En out re , les pe t i t s l ibraires ne pou­
vaient pas compte r sur un sys tème efficace du livre impor té . 
Les grandes librairies n ' i m p o r t e n t qu 'en fonction des com­
mandes des é tab l i s sements et des besoins du m a r c h é de 
g r ande diffusion des po in t s de vente , sans couvrir ainsi les 
besoins variés de la l ibrairie généra le . O n c o m p r e n d mieux 
la gravi té de la s i tuat ion quand on pense que le commerce 
de librairie étai t à ce momen t - l à e x t r ê m e m e n t d é p e n d a n t de 
l ' impor ta t ion . «Abstract ion faite du manue l scolaire édité ici 
— affirme la Commiss ion d 'enquête — nous pouvons dire 
sans cra in te d 'exagérer que 85 à 9 0 % des ouvrages vendus 
par nos librairies sont impor t é s»* 1 1 ' . Pour 1962, l ' impor ta­
t ion se chiffre à 6,5 mil l ions de dollars; le manue l scolaire 
québécois étai t évalué à 6 mil l ions de dollars , le res te de 
l 'édition québécoise englobai t un g rand m a x i m u m d'un mil­
lion de dollars. 8 0 % des ouvrages impor t é s vena ien t de 
France, 1 8 % de Belgique et 2 % de Suisse. 

Enfin, ces g randes maisons inspi ra ient la pol i t ique du 
pr ix du livre i m p o r t é ; elles fixaient p o u r les livres impor t é s 
un pr ix de détail à 5 0 % plus élevé que le p r ix eu ropéen . Ce 
niveau élevé des pr ix de détail pour le livre i m p o r t é était un 
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obstacle sérieux à l ' expansion de la d e m a n d e du grand 
public; le niveau élevé du pr ix du livre i m p o r t é a incité un 
grand n o m b r e d 'é tabl issements d ' ense ignement (aussi des 
coopérat ives de collèges) à s ' approvis ionner d i rec tement en 
Eu rope avec des remises comparab les à celles qui é ta ient 
alors consent ies aux l ibraires canadiens; les é tudiants pa r 
conséquent on t c o m m e n c é eux aussi à déser ter la librairie. 

L'édition 

Le R a p p o r t Bouchard s 'at taque aussi aux p rob lèmes de 
l 'édition. Tous les édi teurs n 'on t pas à faire face aux m ê m e s 
problèmes . La Commiss ion observe que les édi teurs qui ne 
font pas de livres didactiques n ' auron t jamais la par t ie facile 
en raison de l 'é t roi tesse et de l ' i so lement du marché local; à 
cause de l 'étroitesse du marché , il est presque toujours 
impossible de c o m p t e r sur de grands t irages pour baisser les 
coûts uni ta i res de fabrication (généra lement plus élevés de 
y 3 qu 'en France) ; pour cette raison le p rob lème à résoudre 
«en est donc un de coûts... t r o p élevés par r a p p o r t à ceux du 
livre importé , . . . c o m p t e tenu de ce que l 'acheteur vir tuel 
veut p a y e r » ( 1 2 ) . Il en résulte aussi que, pour a u g m e n t e r sa 
marge de bénéfice, l 'éditeur québécois est obligé de l imiter 
la remise aux grossis tes qui, en réponse , m o n t r e n t un man­
que d ' in té rê t p o u r les livres édi tés au Québec en t rouvan t la 
d is t r ibut ion du livre i m p o r t é plus payan te que celle du livre 
canadien; ceci nous éclaire aussi sur le fait que 80 à 9 0 % des 
ouvrages vendus par nos libraires sont impor tés . 

La Commiss ion d 'enquête en conclut que l 'édit ion qué­
bécoise (édit ion culturelle, non celle ut i l i taire ou de paco­
tille) ne saurai t se souten i r sans l 'aide de l 'État. L 'État doit 
s 'appl iquer «à é l iminer les désavantages compara t i f s avec 
l 'édition impor t ée , pour p e r m e t t r e à l 'édit ion canad ienne de 
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suivre la baisse du pr ix du livre impor t é sur no t re mar­
c h é » 1 L e p rob lème c o m m u n à tous les éditeurs é tant celui 
«de l ' engagement des liquidités dans des stocks d 'ouvrages 
qui se venden t l en t emen t» , la Commiss ion r e c o m m a n d e que 
l 'État aide l 'édition québécoise au moyen d 'un prêt sans 
intérêts remboursable «à raison de 5 0 % du produi t de 
ventes faites au-delà d 'un m o n t a n t égal à deux fois le coût 
total de f ab r i ca t ion» 1 1 4 ) . Le total de l'aide accordée sous 
forme de p r ê t sans in térê ts pouvai t a t t e indre 3 3 % du coût 
de fabrication. P ré sen tan t la formule du prêt sans intérêts, 
la Commiss ion r e c o m m a n d e l 'abrogat ion de la Loi de 
l 'assurance-édi t ion sanc t ionnée le 11 avril 1962 dans le but 
d'aider l 'édition québécoise. 

Pour ce qui est de l'édition didactique, la Commiss ion 
d 'enquête r emarque son expans ion rapide depuis 1952. 
L'édit ion scolaire a été le c h a m p d'action pour plusieurs édi­
teurs de l ' après-guerre ; le n o m b r e de maisons édi tant d 'une 
façon régulière est passé de 12 en 1953 à 18 en 1962< 1 5 ) . Les 
ventes annuelles de ces maisons sont passées de 1,5 mil l ion 
de dollars en 1953 à p rès de 5 mil l ions de dollars en 1962. 
La vente de livres didactiques en 1962 compte pour la moi­
tié de toutes les ventes au détail. La moi t ié des édi teurs des 
manuels scolaires sont des c o m m u n a u t é s religieuses. En 
1953, les c o m m u n a u t é s religieuses venda ien t 6 0 % de tous 
les manuels scolaires, en 1962 leur pa r t est rédui te à 3 5 % 
(la Commiss ion d 'enquête d é n o m b r e en ou t re 18 procures 
a p p a r t e n a n t à des communau té s ense ignantes qui faisaient 
en 1962 du commerce de librairie). 

Du côté de l 'édit ion scolaire, la Commiss ion d 'enquête 
observe que le r ég ime des pr ix des manuels scolaires était 
c o m p l è t e m e n t anarchique; chaque maison faisait ses prix 
sur la base d ' é léments qui n 'avaient r ien à voir avec le coût 
du manue l (ex.: les coûts élevés des livres des Frères des 

24 



Écoles du Cen t re pédagogique de Québec servent au finan­
cement des besoins de la communau té ) . 

La Commiss ion d 'enquête observe aussi que le proces­
sus d ' approba t ion des manuels scolaires n 'é ta i t pas à l 'abri 
d'influences indues; des conflits d ' in térêts pullulaient au sein 
des sous-comités et des sous-commiss ions ; au moins une 
en t repr i se a, selon le R a p p o r t Bouchard, in téressé très 
d i rec tement des responsables de commiss ions scolaires à 
son déve loppement . 

Pour résoudre ces difficultés la Commiss ion d 'enquête 
r e c o m m a n d e «que dans le cadre des s t ructures nouvelles de 
l ' ense ignement public qui résul teront des décisions p r i se s 
re la t ivement au proje t du «bill 60», le m in i s t r e de l 'Éduca­
t ion soit d i r ec temen t responsable de l ' approba t ion des 
manuels scolaires et de toutes les é tudes préalables à cette 
a p p r o b a t i o n » ' 1 6 ) . 

Conclusion 

N o u s s o m m e s en mesure de conclure, grâce au R a p p o r t 
Bouchard, que le paysage du livre québécois était organisé , 
au début des années 60, en fonction des d e m a n d e s des éta­
bl issements d ' ense ignemen t et que le mode anarchique 
auquel obéit la d is t r ibut ion du livre profi tai t à des en t re ­
prises part iculières. 

Pour la C o m m i s s i o n d ' enquê te il n 'est de solut ion que 
globale; il est indispensable «d 'enrayer l 'or ientat ion com­
merciale des dix dernières a n n é e s » ' 1 7 ) . On posera les condi­
t ions susceptibles de dé t e rmine r un m o u v e m e n t inverse seu­
l emen t avec la déf ini t ion et la mise en appl icat ion de toute 
une poli t ique. Cet te pol i t ique d ' ensemble vise à r endre le 
livre accessible au lecteur québécois; on y arr ivera pa r l'indi­
vidualisation de la d e m a n d e du livre qui a pour effet de ren-
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dre le livre p r é sen t m ê m e dans des localités de moyenne 
impor t ance et aussi d 'é l iminer le danger de la concent ra t ion 
du commerce du livre en t r e les mains de g randes maisons . 

Concrè tement , la Commiss ion p ropose de créer une 
«Maison du livre de langue française» (société d 'État ) , pour 
l ' approv i s ionnement en gros des libraires du Québec; il était 
indispensable d 'enlever aux grossistes l ' approv i s ionnement 
pour développer le réseau de la librairie, i n s t rumen t capital 
dans le d é v e l o p p e m e n t d 'une culture. Cet te société d 'État 
voulait ê t re un moyen indispensable sur tout pour les pet i ts 
édi teurs québécois qui n 'avaient pas les possibil i tés finan­
cières pour a t te indre la total i té du marché ; il ne servai t à 
r ien d 'encourager l 'édition, si ses produi ts ne pouva ien t pas 
a t te indre le lecteur. 

Enfin, pour p e r m e t t r e à la l ibrairie de jouer un rôle-clé 
dans l ' épanouissement culturel de la société québécoise, la 
Commiss ion r e c o m m a n d e que les é tabl issements et services 
subven t ionnés par l 'État soient obligés d 'acheter les livres 
dont ils ont besoin aux librairies «accréditées» du Québec. 

N o u s allons voir, dans le chap i t r e suivant , quelles 
suites le g o u v e r n e m e n t de la Révolu t ion t ranqui l le a don­
nées aux recommanda t ions de la Commiss ion d 'enquête. 

26 



N O T E S 

(1) Voir à ce sujet: R A P P O R T R I O U X , «Rapport de la C o m m i s ­
s ion d'enquête sur l ' ense ignement des arts au Québec», Éditeur officiel du 
Québec, 1969, 304 p.; Rapport du Tribunal de la culture dans L'Allier, 
Jean-Paul, Pour l'évolution de la politique culturelle, D o c u m e n t de travail. 
(Mai 76) , p. 63 -86 (Rapport présidé par Marcel Rioux) . 

(2) Bouchard, Maurice, Rapport de la Commission d'enquête sur le 

commerce du livre dans la Province de Québec. Ministère des Affaires 
culturelles, (Décembre 1963) , p. 9. 

(3) Le Consei l supérieur du livre, fondé le 2 4 mai 1961 , est une 
fédération d'organismes profess ionnels groupant: l 'Association des édi­
teurs canadiens (AEC) , l 'Association des libraires du Québec (ALQ) , l'As­
sociation québécoise des Presses universitaires ( A Q P U ) , la Société des 
éditeurs des manuels scolaires du Québec (SEMSQ). 

(4) Chalifoux, Jean-Pierre, op. cit. 
(5) Ibid., p. 79. En 1936, dans le Bottin des lettres canadiennes-

françaises, on recensait six éditeurs: La Librairie Beauchemin , Granger 
Frères Ltée, les Édit ions du T o t e m , les Édit ions du Zodiaque, les Édit ions 
Albert Lévesque, la Librairie Garneau de Québec. 

(6) Voir A n n e x e D : Product ion éditoriale québécoise de 1940 à 

1949. 
(7) Mémoire de la Société des éditeurs canadiens..., p. 5. Cité par 

Jean-Pierre Chalifoux, op. cit., p. 78. 
(8) Bouchard, Maurice, op. cit., p. 157. 

(9) Ibid., p. 138. 

(10) Voir Bosa, Réal, Essai sur la librairie et l'édition canadienne-

française à Montréal, en 1960. Montréal , École de b ib l io théconomie 

(niveau du Bac), 1960, 43 p. 

27 



(11) Bouchard, Maurice, op. cit., p. 140. 
(12) Ibid., p. 202. 
(13) Ibid., p. 213. 

(14) Ibid., p. 210. «Le double du coût de fabrication d'un ouvrage 
édité ici représente - s e lon le Rapport Bouchard - à peu près les ventes 
qu'un éditeur réalise e n écoulant la totalité de son tirage à un prix compa­
rable à celui déterminé pour l'édition importée depuis la tabelle 25». 

(15) Voir A n n e x e E: D é v e l o p p e m e n t de la product ion des manue l s 
scolaires de 1953 à 1962. 

(16) Bouchard, Maurice, op. cit., p. 110. 

(17) Ibid., p. 164. 

28 



CHAPITRE II 

1960-1966: P O L I T I Q U E C U L T U R E L L E , 
C H R O N I Q U E D E S A N N É E S P E R D U E S 

Le 22 juin I960 , l 'Union nat ionale est bat tue par les 
libéraux de Jean Lesage après 16 ans de pouvoir . L'arrivée 
des libéraux au pouvoir marque l'acte de naissance d'un 
nouveau Québec: l 'heure est au changemen t , au p rogrès , à la 
«révolut ion t ranqui l le». C'est le t e m p s des g rands projets 
collectifs; le Québec s ' in terroge sur sa pe rsonna l i t é collec­
tive, il est conscient d 'être au Canada une «province pas 
comme les autres». 

D a n s la h iérarchie des préoccupat ions pol i t iques du 
p r o g r a m m e du Par t i libéral, une p r io r i t é étai t d o n n é e aux 
p rob lèmes culturels . Le p r e m i e r de ses articles concernai t la 
créat ion d 'un min i s tè re des Affaires culturelles. Por tée au 
pouvoir , l 'équipe libérale s ' empressera d ' inscrire, dans le 
champ de ses pr ior i tés , la culture et l 'éducation. 

Le min i s t è re des Affaires culturelles, né de la foi et de 
l 'énergie de Georges -Émi le Lapalme, son p remie r ti tulaire, 
sera lancé par Jean Lesage en 1961 dans la ferveur du pr in-
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t e m p s du Québec. N o u s t en te rons d'établir un bref bilan des 
cinq premières années du Minis tère . 

Une hirondelle ne fait pas le printemps 

Dans l 'esprit et la volonté poli t ique du g o u v e r n e m e n t 
de la Révolut ion t ranquil le , la culture devait inspi rer les 
projets collectifs de la société québécoise; elle devait déve­
lopper « l 'âme de no t r e peuple» . Le 2 mars 1961, Jean 
Lesage p r é sen t e le projet de loi devant conduire à la créa­
t ion du min is tè re des Affaires culturelles en ces t e rmes : 

Je demande la collaboration de tous les hommes de bonne 
volonté pour que le projet de loi, qui est devant cette Cham­
bre, soit pour la Province, un instrument de grandeur et que 
le ministère projeté des Affaires culturelles, qui sera en 
quelque sorte un ministère de la Civilisation canadienne-
française, devienne le premier, le plus grand et le plus effi­
cace serviteur du fait français en Amérique, c'est-à-dire de 
l'âme de notre peuple*'l 

Ce minis tè re , que l 'on voulait «un i n s t rumen t de g ran­
deu r» p o u r le p e u p l e québécois , vit donc le jour le 
22 novembre 1961. Après les années de laisser-faire et 
d ' i m m o b i l i s m e cu l ture l du g o u v e r n e m e n t de Maur ice 
Dupless is (p. ex.: re ta rds effroyables à tous les niveaux, 
p a r m i lesquels celui de la lecture publ ique était f lagrant) , 
voilà un g o u v e r n e m e n t «révolut ionnai re» qui se d o n n e 
c o m m e miss ion de faire rayonner la cul ture chez nous et à 
l 'é tranger. Il n 'en sera rien. Tel qu'il ressor t de l 'évolution 
des budgets accordés au min i s tè re des Affaires culturelles, 
le g o u v e r n e m e n t de la Révolu t ion t ranqui l le ne semble pas 
avoir pr is au sérieux ce minis tère . 
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Évolution des budgets du MAC 1960-1966i2) 

Exercice Budget du Budget du 
financier Québec Ministère 

1960-61 587 488 300 $ 2 724 0 0 0 S 0,46 

1961-62 647 385 6 0 0 S 3 133 9 0 0 S 0,48 

1962-63 762 256 200 $ 3 373 8 0 0 S 0,44 

1963-64 840 6 3 0 700 S 5 070 0 0 0 S 0,60 

1964-65 9 7 6 084 9 0 0 S 5 324 9 0 0 S 0,55 

1965-66 1 4 7 0 314 9 0 0 S 6 557 6 0 0 $ 0,45 

En dépi t du fait que les budgets des dépenses de l 'État 
québécois se so ient mis à enfler à un r y t h m e accéléré à par ­
tir de I960 (voir A n n e x e F) , le Minis tè re a toujours d isposé 
en moyenne , au cours de cet te pér iode , d 'un demi pour cent 
du budget total du g o u v e r n e m e n t , pour une s o m m e globale 
de 23 mil l ions de dollars en cinq ans. Georges -Émi le 
Lapalme, qu 'on cons idère c o m m e é tan t le pè re du min i s t è re 
des Affaires culturel les, démiss ionne de son pos te le 3 sep­
tembre 1964 déclarant dans sa le t t re de démiss ion que «le 
MAC ne peut , sans justification, cont inuer à exister. Il n 'est 
pas nécessaire d 'avoir un min i s t è re don t les pouvoi rs sont 
réduits abso lumen t à zéro et qui ne peu t s igner à coup sûr 
une réquis i t ion de 1 000,00 $ alors que sa s igna ture auprès 
d 'une banque serai t acceptée pour une s o m m e inf in iment 
supérieure! 

Guy Frégaul t , p r e m i e r t i tulaire en I960 , du pos te de 
sous-minis t re , nous fait pa r t , dans Chroniques des années 
perdues, des t r ibula t ions au Minis tè re en t r e 1961-1966. Le 
Minis tère est une «ter re dure , rocheuse, ingra te à labou-
r e r » ( 4 ) . Les difficultés majeures p r o v i e n n e n t du Conseil de la 
t résorer ie avec qui on a toujours à cra indre que les projets 
du Minis tè re , proje ts bapt isés «les pap ie r s des joueurs de 

31 



flûte» par les fonct ionnaires de la t résorer ie , passen t sous le 
pet i t lit de Procuste. 

À la Di rec t ion généra le des arts et des le t t res , mise sur 
pied en 1963 et formée de cinq services soit la Musique, le 
Théâ t re , la Recherche , l 'Aide à la création et les Let tres , on 
travaille avec des équipes embryonnai res . Le Minis tè re ne 
peu t pas a t t i rer des h o m m e s de ta lent parce qu'il ne peu t 
pas les payer. «Déjà on recherchai t mo ins la capacité que la 
réputa t ion d 'adminis t ra teur»* 5 ' . «Dire qu'il ne s 'accomplit 
r ien de — révolu t ionnai re — aux Affaires culturelles était 
exact»* 6 ' . 

Bref, p o u r le g o u v e r n e m e n t libéral de l 'époque, la cul­
tu re n'a jamais é té une p r io r i t é m ê m e si le m a n q u e d'équi­
p e m e n t s culturels était criant. Les pr ior i tés gouve rnemen­
tales von t aux secteurs Santé , Bien-Êt re et Éducat ion qui 
total isent 6 7 , 6 % des dépenses* 7 ' . E n 1964-1965, le budget 
de l 'Éducation s'élève à 327 mil l ions de dollars; il est 
c inquante-neuf fois plus fort que celui des Affaires cultu­
relles; il absorbe près de 2 8 % des ressources financières de 
l 'État* 8 ' . 

Tandis que les «métapédagogues» de l 'Éducation (l 'ex­
press ion est de Frégaul t ) p a r v i e n n e n t à faire sort i r de te r re 
de gros immeubles avec une idée toute s imple : «qui s 'ins­
trui t s 'enrichit», «les joueurs de flûte» des Affaires cultu­
relles con t inuen t leurs l amenta t ions sur l ' ex t rême indigence 
des équ ipement s culturels de l 'État québécois et rédigent en 
1964-1965 un Livre Blanc «médi tan t une espèce de parousie , 
fin des t emps d ' ins tabi l i té» ' 9 ' . 

Le Livre Blanc de Pierre Laporteil0) 

Les auteurs du Livre Blanc rappe l l en t le plus vigoureu­
semen t possible au g o u v e r n e m e n t occupé à réaliser un pro-
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g r a m m e de déve loppemen t économique, social et éducatif, 
que: 

l'heure est passée depuis longtemps où l'État du Québec 
pouvait se reposer sur la certitude qu'en maîtrisant le domai­
ne de l'instruction publique, il sauvegarderait l'identité natio­
nale des Canadiens français. En plus d'intervenir plus direc­
tement que jamais dans l'essor économique et social du 
Québec, le gouvernement a le devoir d'élaborer une politique 
culturelle plus large qui affirmera la responsabilité exclusive 
que l'Histoire, en ce domaine, lui a conférée ' H ) . 

Il n 'est pas ques t ion pour les auteurs du Livre Blanc 
«de bouder le p rogrès économique» de la société. Pour eux, 
il est nécessaire que «ce soit la culture d 'express ion française 
que dev ienne aux yeux des Québécois l'outil pr incipal du 
progrès financier, industr iel , commercia l et scient i f ique»* 1 2 ' . 
Pour les rédacteurs du Livre Blanc, «l 'un des rôles du minis ­
tère des Affaires culturelles au sein de ce g o u v e r n e m e n t est 
de con t r ibuer à t racer les voies du des t in collectif» des Qué­
bécois qui s ' in te r rogen t sur leur pe r sonna l i t é collective et 
qui cherchent à se donne r une ident i té na t ionale spé­
cifique* 

Une nation se fonde sur la conscience qu'elle a de former 
une entité distincte, animée d'une volonté commune, et sur 
le pouvoir qu'elle détient de façonner son propre destin... 
Or, c'est essentiellement par la culture qu'une collectivité 
s'exprime, traduit sa mentalité, en d'autres termes s'identifie 
à ses propres yeux, se reconnaît, à la fierté de l'être moral 
qu'elle édifie. Le temps est venu, pour l'État du Québec, de 
prendre en charge, de plein droit, le domaine culturel, dont, 
comme on le verra, il a la responsabilité. L'État donnera 
ainsi au peuple qu'il gouverne le sentiment de mieux respi­
rer, de pouvoir se réclamer d'un commun principe spirituel, 
de former une personne morale enfin pourvue des organes 
supérieurs nécessaires à sa vie et à son épanouissement»' 1 4 ' . 
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Le Livre Blanc de 1965 est le p r e m i e r d o c u m e n t du 
g o u v e r n e m e n t du Québec à p roc lamer les objectifs nat io­
naux d 'une poli t ique culturelle québécoise. La défaite du 
Par t i libéral pa r l 'Union nat ionale en 1966 a emp êch é 
Pier re Laporte , alors min i s t r e des Affaires culturelles, de 
déposer l ' impor tan t documen t à l 'Assemblée nat ionale et de 
le rendre public. 

Le Livre Blanc est classé aux oubliet tes par J ean -Noë l 
Tremblay de l 'Union na t iona le et e x h u m é par le min i s t r e 
libéral Jean-Paul L'Allier dix ans après. Déc idément , le 
Livre Blanc n 'étai t pas en h a r m o n i e avec les responsables 
pol i t iques de la société québécoise des années 60 qui sem­
blent avoir i nconsc i emmen t op t é pour le b ien-ê t re con t re la 
culture. 

Suites données aux recommandations 
de la Commission d'enquête sur le livre au Québec 

Le R a p p o r t Bouchard, déposé à l 'Assemblée nat ionale 
en janvier 1964 par mons ieur Lapalme (sept mois avant son 
dépar t ) , pe rmet t a i t à «l 'équipe du tonne r re» de Jean Lesage 
de p r e n d r e le pouls de la s i tuat ion du livre québécois. Cet te 
s i tuat ion était fort bien résumée dans le R a p p o r t Bouchard 
par les mo t s «anarchie», «anachronisme», «instabil i té», et 
«sous-déve loppement» tous synonymes de crise. Le R a p p o r t 
Bouchard est déposé à l 'Assemblée na t ionale au m ê m e 
m o m e n t que le fameux «bill 60» de Paul Gérin-Lajoie visant 
à inst i tuer le min is tè re de l 'Éducation, et ce sera à ce dernier 
de mobil iser une bonne par t ie des énergies g o u v e r n e m e n ­
tales p e n d a n t presque deux sessions par lementa i res . 

E n t r e - t e m p s , au min i s t è re des Affaires culturel les, o n 
rédige le Livre Blanc où les auteurs r appe l l en t au gouver­
n e m e n t , occupé à réaliser un p r o g r a m m e de d é v e l o p p e m e n t 
économique , social et éducatif, le devoir d 'é laborer une poli-
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tique culturelle et p roposen t la «culture» c o m m e outil p r in­
cipal de déve loppemen t . Toujours selon les auteurs du Livre 
Blanc, qu'il s'agisse de créat ion ou de diffusion, 

l'État doit s'en tenir à un rôle d'aide ou d'encouragement. Il 
ne doit en aucun cas supplanter, restreindre ou compromet­
tre les élans originaux... Aussi bien, l'État ne devra pas hési­
ter à corriger des structures existantes, qui de toute évidence 
constituent des entraves à la diffusion des oeuvres origi­
nales, et même à se substituer à ces structures lorsque cela 
devient nécessaire* 1 5 ). 

Le rôle de l 'État tel qu'il est défini et les mesures p ro ­
posées pa r le Livre Blanc pour corriger la s i tuat ion du livre 
québécois ref lètent la ph i losoph ie sous-jacente au R a p p o r t 
Bouchard: plus qu'à créer ou adminis t re r la culture, l 'État est 
appelé à la diffuser. Il doit en d 'autres mo t s r end re le livre 
plus accessible à la popula t ion québécoise; il ne sert à r ien 
d 'encourager la créat ion ou l 'édition si le livre ne parv ien t 
jamais au lecteur. 

Le livre Blanc r ep rend donc à son c o m p t e la recom­
manda t ion du R a p p o r t Bouchard de créer une Centrale du 
livre. Cet te r e c o m m a n d a t i o n n'a jamais é té t radui te dans la 
réalité m ê m e si un n o m b r e considérable de mémoi r e s qu'il a 
occasionnés on t m o n t r é , à pa r t i r de modèles exis tants , qu'il 
s'agissait d 'une inst i tut ion solide. Le mode anarchique auquel 
obéissait la d is t r ibut ion du livre profi tai t à des en t repr i ses 
qui, par l ' en t remise de leurs associations, (p. ex., Associat ion 
des libraires grossis tes du Québec) firent front c o m m u n 
contre le projet d 'un réseau québécois de dis t r ibut ion. 

E n ce qui concerne l'aide à appor t e r aux librairies, le 6 
août 1965 l 'Assemblée adopte le «bill 90», loi-cadre qui éta­
blit l '«accréditation» des librairies*. La mesure la plus impor-

* La t ermino log ie change en 1974 et l'on parle alors de polit ique 

d'agrément des librairies. 
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t an te r e c o m m a n d é e par le R a p p o r t Bouchard pour le déve­
l o p p e m e n t de la l ibrairie n'a pas é té re tenue, à savoir 
l 'obligation pour les é tabl issements subvent ionnés d 'acheter 
dans les l ibrairies accréditées. En 1966, 89 librairies sont 
accréditées mais sur le p lan commercia l leur certificat d'ac­
créditat ion représen ta i t t rès peu de chose; le certificat d'ac­
créditat ion qui impliquai t des no rmes quant au stock, à 
l ' équipement b ib l iographique et à la compé tence du pe r son­
nel, signifiait sur tout la reconnaissance, par l 'État, du sérieux 
de l ' image de marque de la maison. 

Il s 'écoulera huit ans avant que le g o u v e r n e m e n t du 
Québec adopte les mesures i m p o r t a n t e s sur la librairie 
r ecommandées par le R a p p o r t Bouchard. En ce qui a trait 
aux mesures p r o p r e s à l'édition, le R a p p o r t Bouchard 
r ecommanda i t l 'abrogat ion de la Loi de l 'assurance-édi t ion 
sanct ionnée en 1962 pour la remplacer pa r la formule du 
«prêt sans intérêt» . Le R a p p o r t Bouchard voulait aussi 
encourager la d is t r ibut ion du livre québécois par la créat ion 
d 'une Maison du livre. Ces deux r ecommanda t ions n 'on t pas 
été suivies. 

Quan t à la p r e m i è r e r ecommanda t ion , le g o u v e r n e m e n t 
a procédé seu lement à une modification de la Loi de 
l 'assurance-édi t ion, une p r e m i è r e fois en 1964 et une 
deuxième fois en 1965 ( 1 6 > . Quand la Loi fut adoptée en 1962, 
le Conseil supér ieur du livre en exp r ima pub l iquemen t sa 
satisfaction; les caractérist iques essentiel les de cette loi 
furent inspirées pa r l 'Association des édi teurs et cette loi 
s 'appl ique seu lement aux édi teurs m e m b r e s de cette associa­
tion. 

Le R a p p o r t Bouchard souleva de sérieuses objections à 
cette forme d'aide tan t sur le p lan p u r e m e n t économique 
que culturel. Le vice fondamenta l de cet te loi consis te , selon 
la Commiss ion d 'enquête , «à baser l 'aide de l 'État sur la 
p ropor t i on des invendus dans le t irage d'un ouvrage donné» ; 
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elle a pour but évident de couvrir les «mauvais r isques» de 
l 'éditeur; elle a pour but «d'inciter l 'éditeur à décider les 
tirages à l 'aveuglet te ou à se dés in téresser de p r o m o u v o i r la 
vente lorsque celle-ci devient moins fac i l e» ' 1 7 ) . Enfin, cette 
loi incitait aussi les éditeurs à re t i rer p r é m a t u r é m e n t du 
marché des ouvrages don t la ven te est plus lente que les 
délais suggérés . Pour toutes ces ra isons, le R a p p o r t Bou­
chard r ecommanda i t d 'abroger la Loi de l 'assurance-édit ion; 
cette r ecommanda t ion , nous l 'avons dit, n'a pas été suivie. 

Les éditeurs ont , en général , négligé d'avoir recours à 
cette l o i ( 1 8 ) . Déjà en 1964 une équipe de sociologues de 
l 'université Laval observai t un m a n q u e d ' in térê t des éditeurs 
envers cette loi: 

Il paraît évident — écrivent-ils — que l'assurance-édition ne 
satisfait personne. On propose diverses formules d'aide à la 
production proprement dite, mais on insiste sur la nécessité 
de promouvoir et d'organiser la diffusion du livre canadien-
français, non seulement dans le Québec, mais aussi dans les 
autres provinces et à l 'étranger 1 1 9 ) . 

En ce qui concerne la recherche de solu t ions à leurs 
p rob lèmes , les édi teurs québécois, de I960 à nos jours, ne 
cesseront pas d ' insis ter sur la nécessité p r imord ia l e d 'un 
réseau québécois de d is t r ibut ion tel que le souhai te le R a p ­
por t Bouchard. 

Résumé 

À l ' instar de Guy Frégault , nous croyons que dans la 
société c o n t e m p o r a i n e , la s i tua t ion du livre est un bon indi­
cateur de l 'état généra l d 'une c o m m u n a u t é culturelle. Guy 
Frégault r ésume la s i tuat ion en ces t e rmes : 
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Impitoyable indicateur que le livre, qu'on l'aborde sous l'an­
gle de sa production, de sa distribution au moyen des circuits 
commerciaux ou de sa diffusion à travers un système de lec­
ture publique. Indicateur particulièrement explicite que celui 
des bibliothèques. Ici, indicateur de quoi? De l'extrême fai­
blesse du sous-bassement de la structure culturelle; de la 
négligence des notables à l'égard du partage des biens de 
l'esprit (...). Indicateur de quoi? En un mot cruel, mais hélas! 
juste: de sous-développement ( 2 0 ) ; 

sous -déve loppemen t sur tou t dans la lecture publique. Le 
Québec de la Révo lu t ion t ranqui l le qui pa rvena i t faci lement 
à faire sor t i r de t e r re de gros immeubles s c o l a i r e s ' 2 1 ' avec la 
formule magique «qui s ' instrui t s 'enrichi t», étai t p resque 
incapable, au moyen de cette m ê m e formule, de faire élever 
des é tab l i ssements (bibl iothèques) dans le paysage fort indi­
gen t de la lecture publ ique québécoise. Déjà en janvier I960, 
Maurice Lebel nous éclairait sur le fond du p rob lème : 

Il ne suffit pas de construire de beaux gymnases et de belles 
salles académiques; il faut aussi dépenser beaucoup d'argent 
pour les bibliothèques... On parlait jadis de la grande pitié 
des églises de France. La grande pitié de nos bibliothèques 
est à faire pleurer ' 2 2 ' . 

D a n s son enquê te sur «le s ta tut de l 'écrivain et la diffu­
sion de la l i t téra ture», l 'équipe des sociologues de l 'univer­
sité Laval nous fourni t le tableau de la s i tuat ion globale de la 
lecture publique du début des années 60: 

En 1962, les 100 bibliothèques (sur un total de 251 biblio­
thèques existantes) publiques de la province jugées conve­
nables disposaient d'un budget de $0.84 per capita 
($2,217,659), alors que les 510 bibliothèques d'Ontario pou­
vaient compter sur un budget de $2.52 per capita 
($10,553,182). En Ontario, le nombre des volumes s'établis­
sait à 1.3 per capita et la circulation à 6, comparativement à 
des chiffres de 0.4 et de 1.6 dans le Québec. 
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Dans la province, parmi les 72 cités et villes de plus de 
10,000 habitants, 56 n'ont aucune bibliothèque et les deux 
tiers des villes de 5,000 à 10,000 habitants, soit 41 sur 60, 
n'offrent aucun service de bibliothèque. Situation globale: on 
estime à près d'un million le nombre de citadins et à 
1,600 000 celui des ruraux (94% de la population rurale) qui 
n'ont pour ainsi dire aucun service convenable de bibliothè­
que publ ique '" ' . 

D e v a n t un tel é tat de choses — concluent les sociolo­
gues — on peu t par le r de «besoins urgents» , d 'autant plus 
urgents que «pour cer ta ines couches de la société — popula­
tions économiquemen t faibles, éloignées dans les g rands 
centres ou que la publici té n 'a t te in t pas — l'accès au livre 
par l ' in termédia i re de la b ibl io thèque publ ique est le seul 
mode possible de rencont re en t re l 'écrivain et le p u b l i c » ' 2 4 ' . 

Budgets accordés aux bibliothèques publiques 

de 1961 à 7966' 2 5 > 

Années Dollars 

1960-1961 140 500 
1961-1962 322 350 

1962-1963 381 500 
1963-1964 736 0 6 9 

1964-1965 807 503 
1965-1966 997 9 9 4 

O n est loin de cons idérer les b ib l io thèques c o m m e 
«l'un des pr incipaux chaînons» de la poli t ique culturelle. 
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CHAPITRE III 

1967-1972: I N V A S I O N É T R A N G È R E 
E T D É B U T D ' U N E P O L I T I Q U E D U LIVRE 

N o u s avons pu constater , dans le chapi t re précédent , 
que le g o u v e r n e m e n t de la Révolut ion tranquil le n'a pas 
donné suite aux mesures impor t an t e s r ecommandées par la 
Commiss ion d 'enquête sur le livre au Québec. 

Ces mesures visaient à «enrayer l 'or ienta t ion commer ­
ciale des dix dernières années» qui prof i ta ient à des en t re ­
prises part iculières. Pour la Commiss ion , il était sur tout 
indispensable d 'enlever aux librairies grossis tes , l 'approvi­
s i o n n e m e n t en gros afin de déve lopper le réseau de la 
librairie. 

Le 28 avril 1967, la Société des libraires du Québec 
adresse au nouveau t i tulaire des Affaires culturelles, Jean-
N o ë l Tremblay (Un ion nat ionale) , une requête lui d e m a n ­
dant d ' in te rveni r d 'urgence pour m e t t r e fin à la crise dans le 
commerce du livre au Québec. «Cette crise — affirme, dans 
son texte , la Société des l ibraires — a déjà en t r a îné la dispa­
r i t ion de plus ieurs l ibrairies et, chez les surv ivants , elle est 
la cause d 'une détér ior isa t ion généra le du service et d 'une 
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réduction du choix de livres offerts au publ ic» ' La requête 
des libraires p ropose des solutions pour m e t t r e fin à la crise; 
il s'agit de mesures déjà r ecommandées par le R a p p o r t Bou­
chard, comme de l 'obligation d'acheter chez les seuls libraires 
accrédités, et l 'obligation de fixer «le juste p r ix» pour les 
livres québécois et les livres impor tés . En ce qui a trai t aux 
livres impor té s , la Société des libraires suggère des tabelles 
pour la convers ion des pr ix européens en dollars. Cette 
formule va à l ' encont re des in térê ts de la Société des 
libraires grossis tes qui e x p r i m e son oppos i t ion dans un 
texte envoyé au min i s t re Tremblay le 31 mai 1967. Au dire 
des libraires grossistes , la formule des tabelles provoquera i t 
des bou leve r sement s majeurs sur le marché du livre, don t 
leur dispari t ion. 

Selon nous, affirment les libraires grossistes, c'est compro­
mettre sans appel des entreprises appelées jusqu'ici à rendre 
des services appréciables à la communauté canadienne-fran­
çaise, c'est créer un vacuum que de puissants Editeurs et 
Commissionnaires étrangers s'empresseront d'occuper avec 
des moyens et des politiques susceptibles de coloniser rapi­
dement et efficacement le marché du livre au Québec' 2 ' . 

C'est p o u r t a n t l ' é l iminat ion des grossis tes que le R a p ­
por t Bouchard r ecommanda i t : ce bou leversement des struc­
tures établies signifiait, pour les l ibraires grossis tes , r enon­
cer à leur pos i t ion de d o m i n a t i o n dans le commerce du livre 
québécois au profi t peu t -ê t re de quelques en t repr i ses é t ran­
gères. Or ce sera effect ivement l 'é t ranger et non pas le gou­
ve rnemen t du Québec qui grugera , au cours de la pér iode 
1967-1972, les s t ructures anarchiques du livre québécois sur 
le plan tant de la dis t r ibut ion que de la product ion. 
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L'étranger gruge le marché 

Lors de l 'enquête Bouchard, le commerce du livre est 
presque to ta lement sous contrôle québécois. «Jusqu'ici — 
observe la Commiss ion — le marché global, celui du g rand 
public surtout , s'est avéré t rop étroit pour que les éditeurs 
européens , pris individuel lement , t rouvent profi t à établir 
au Québec des représenta t ions avec dépôt pour a l imenter les 
peti tes l ibra i r ies» 1 5 ' . 

C'est seu lement au milieu des années 1960 que les 
grandes maisons é t rangères jugent le marché du livre qué­
bécois rentable et c o m m e n c e n t à ouvrir des bureaux au 
Québec. Elles on t vu juste. Selon une enquê te effectuée en 
1969 par Erns t & Erns t pour le compte du min i s tè re fédéral 
de l ' Industr ie et du C o m m e r c e , l ' industr ie du livre connaî t à 
cette pér iode une croissance accélérée. Erns t & Erns t calcu­
lent, à par t i r des données publiées pa r le Bureau de la statis­
tique du Québec, le taux de croissance annuel moyen, de 
1964 à 1969, des ven tes des édi teurs québécois qui font rap­
po r t au g o u v e r n e m e n t : le taux de croissance annuel le de ces 
édi teurs s 'établit à 1 2 % ; ce taux de croissance se chiffre à 
1 4 % annue l l ement d 'après l 'échanti l lon de 11 maisons 
d'édition pa rmi les 31 éditeurs qui on t par t ic ipé à l 'enquête. 

Le tableau suivant fait ressor t i r la tendance des ventes 
des six années des édi teurs québécois, à un taux de crois­
sance de 12 à 1 4 % annue l lement , jusqu'au niveau de leur 
s o m m e es t imat ive de 16,2 mill ions de dollars pour 1969 
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Tendance des ventes calculées de l'édition 
en langue française, de 1964 à 1969(4> 

Tendance des ventes (taux 
de croissance annuelle: 1 4 % ) * 

Tendance des ventes (taux 
de croissance annuelle: 1 2 % ) * * 

Ventes des éditeurs en millions de S 
1964 1965 1966 1967 1968 1969 

9,5 10,8 12,3 13,6 14,9 16,2 

10,1 11,3 12,6 13,8 15,0 16,2 

* Fondée sur un échantillon de 11 compagnies 
** Fondée sur données du BSQ 

Pour 1969 le chiffre d'affaires global pour la ven te du livre 
en langue française pa r les l ibraires et autres dis t r ibuteurs 
est es t imé, selon l 'étude de Erns t & Erns t , à 29 mil l ions de 
dollars. E n 1967, selon une é tude du min is tè re de l ' Industr ie 
et du C o m m e r c e , le total des ventes de 77 l ibraires s 'établis­
sait à 27,5 mil l ions de dollars. Les éditeurs é t rangers cher­
chent donc à prof i ter de cette croissance du m a r c h é du livre 
au Québec. Les g rands de l 'édition é t rangère p résen t s au 
Québec en 1968 sont McGraw-Hi l l , H o l t - R i n e h a r t & W i n s ­
ton, D e n t & Sons, Bordas, Encyclopedia Britannica, Hache t te . 

L'Encyclopédie Br i tannique , filiale de la société amér i ­
caine du m ê m e nom, se p o r t e acquéreur, en juillet 1968, du 
Centre de psychologie et de pédagogie (CPP) , une coopéra­
tive g r o u p a n t 139 m e m b r e s don t la major i té sont des 
auteurs de manuels scolaires. Lors de l 'enquête Bouchard, le 
CPP a p resque le m o n o p o l e du marché du livre scolaire au 
Québec. Au m o m e n t de la t ransact ion de juillet 1968, le C P P 
produi t env i ron la moi t ié des manuels scolaires au Québec 
et son actif est évalué à plus de 4 000 000 $. U n aut re g rand 
centre québécois de product ion de manuels scolaires, L'Édu­
cation Nouvel le , rachètera trois ans plus tard le CPP . 
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L'Affaire Hachette 

La vente en 1968 du Centre de psychologie et de péda­
gogie à des intérêts américains alerte le monde du livre et 
l 'opinion publique québécoise; on commence à cra indre 
qu 'une part ie impor t an t e du commerce du livre et de l'édi­
tion scolaire ne tombe tôt ou tard sous contrôle d 'ent repr ises 
étrangères. 

En 1969, le Conseil supérieur du livre (CSL), le front 
commun des professionnels du livre, fait éclater «l'Affaire 
H a c h e t t e » ' 5 ' . Dans un Livre Blanc remis au min i s t re des 
Affaires culturelles le 11 avril 1969, le CSL dénonce «l ' im­
plantat ion tentaculaire» de Hache t t e au Québec. En 1969, 
Hache t t e est p résen t dans tous les secteurs de l ' industr ie du 
livre, de l'édition à la librairie générale, de la d is t r ibut ion à 
la vente de livres pa r correspondance. Selon un his tor ique 
du CSL, Hache t te s 'installe au Québec en 1955, mais jusqu'à 
1968 sa politique ne suscitera pas de résistances majeures. 

En 1968, Hache t t e change de po l i t ique ' 6 ' . Il ouvre une 
deuxième librairie à Montréal , crée les Messageries in te rna­
tionales du livre et r omp t le contra t s igné en 1965 avec un 
éditeur québécois de manuels scolaires auquel il appor ta i t 
l 'appui de ses services techniques pour la réal isat ion de 
manuels tirés du fonds Hachet te . Avec la créat ion des Mes­
sageries internat ionales du livre (MIL), tous les grossistes et 
tous les libraires québécois doivent s ' approvis ionner auprès 
des MIL en ce qui a trait au livre de poche et aux collections 
de g rande diffusion. Les libraires grossistes québécois sont 
acculés au pied du mur ; c'est Hache t t e qui se taille ma in te ­
nant une place gagnante dans la dis t r ibut ion du livre au 
Québec. 

D a n s cet te s i tuat ion le CSL demande , dans son «Livre 
Blanc sur l'Affaire Hache t t e» , au g o u v e r n e m e n t du Québec 
«d ' intervenir pour empêcher que la dis t r ibut ion d 'abord 
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puis , pa r voie de conséquence, l 'édit ion du l ivre en langue 
française dans la province de Québec t o m b e n t en t re les 
mains de l ' é t r ange r» ' 7 ' . Il réclame aussi l'aide du gouverne ­
men t afin d 'obteni r de H a c h e t t e l ' engagement de respecter 
les structures exis tantes dans le m o n d e du livre québécois. 

H a c h e t t e ne se laisse pas in t imider . Avec l'aide de la 
Société généra le de f inancement , il achète, en janvier 1971, 
le Cen t r e éducatif et culturel, la plus i m p o r t a n t e maison 
d 'édi t ion de manue l s scolaires du Québec au coût de 
2 000 000 $ et, sous le couvert du Cen t r e éducatif et culturel 
dont il cont rô le 4 5 % des actions, se p o r t e acquéreur en jan­
vier 1972 de la Librairie Garneau (avec cinq succursales), la 
plus ancienne librairie du Québec. 

Le coup réussit grâce au silence m ê m e et à la complici té 
du g o u v e r n e m e n t libéral de Rober t Bourassa p o r t é au pou­
voir en avril 1970; ce qui fait écrire à Claude Lemel in dans 
l 'éditorial du Devo i r du 11 janvier 1972 sous le t i t re : 
«Quand H a c h e t t e achète»: «Au lieu d 'en tér iner , pa r son 
silence et sa complici té , la t r ans fo rma t ion culturelle de cette 
industr ie que H a c h e t t e est en voie d'effectuer, le gouverne ­
m e n t Bourassa devrai t s 'employer à modifier ces «choses-
là». 

L'acquisition de la Librairie Garneau de Québec par le 
Cen t re éducatif et culturel ( t andem H a c h e t t e et SGF) suscite 
de violentes réactions chez les profess ionnels du livre, dans 
les médias d ' informat ion et dans l 'opinion publ ique québé­
coise. Pour les profess ionnels du livre, cette t ransac t ion 
devait m e t t r e le feu aux poudres . J - Z . Léon Pa tenaude , Jac­
ques Hébe r t , P ie r re Tisseyre et R a y m o n d C a r i g n a n ' 8 ' se ront 
les pr inc ipaux po r t e -pa ro l e de la c a m p a g n e m e n é e par les 
groupes de press ion du m o n d e du livre cont re H a c h e t t e et la 
SGF, cette de rn iè re accusée d 'ê t re le «cheval de Tro ie» de la 
ma inmise é t rangère . 
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Le CSL pressera encore une fois le g o u v e r n e m e n t d'in­
te rven i r mais cette fois, «si le g o u v e r n e m e n t québécois n ' in­
tervient pas, affirme Pier re Tisseyre, prés ident du CSL, nous 
n 'aurons d 'autre choix que de nous tourner vers le fédé-
r a l » ( 9 ) . Le CSL adresse donc en janvier 1972 au t i tulaire des 
Affaires culturelles, François Cloutier, un texte inti tulé 
«Requête p ré sen tée au min i s t re des Affaires culturelles par 
le Conseil supér ieur du livre» dans lequel il r e c o m m a n d e au 
g o u v e r n e m e n t que soit l imitée à 2 0 % la par t ic ipa t ion 
maximale d ' intérêts non québécois dans les en t repr i ses 
d 'édit ion l i t téraire et scolaire et dans les en t repr i ses de dis­
t r ibu t ion et de l ibrair ie. Le CSL dans son texte fourni t aussi 
des chiffres qui m o n t r e n t la place occupée pa r l 'é t ranger 
dans le m o n d e du livre en 1972. Les pourcen tages es t imés 
de la ma inmise é t r angère sur l 'édition et la d is t r ibut ion sont 
les suivants : 

- 4 0 % dans l 'édit ion scolaire sur un chiffre d'affaires global 
de 15 000 000 $; 

- 6 5 % dans la dis t r ibut ion sur un total de 9 135 000 $; 

- 1 5 % dans la l ibrairie sur un chiffre d'affaires global de 
40 000 000 $; 

- p resque nulle la pa r t des é t rangers dans l 'édition l i t téraire 
é v i d e m m e n t pas rentable ; son chiffre d'affaires global est 
es t imé à 2 600 000 $. 

Le CSL reçoit l 'appui des milieux les plus divers dans la 
lut te en faveur de la p ro tec t ion des in térê ts québécois dans 
le m o n d e du l iv re* 1 0 ) . D a n s un t é l é g r a m m e adressé au p re ­
mie r min i s t r e Robe r t Bourassa, la Société des auteurs et 
compos i t eu rs b lâme le g o u v e r n e m e n t québécois d 'avoir 
pe rmis à la maison française Hache t t e d'occuper «une posi­
t ion de force dans le m o n d e du livre québécois». Et la 
Société de poursuivre : 
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Face à cette infiltration étrangère, nous invitons l'opinion 
québécoise tout entière à manifester, contre ses dirigeants, 
son indignation devant une dépossession tolérée et négociée 
par son gouvernement. Au moins dans le domaine culturel, 
conclut la Société des auteurs et compositeurs, nous pensions 
révolue l'ère du colonialisme. Les seuls calculs économiques 
sont de peu de poids devant la volonté d'un peuple de 
conserver et d'exprimer son identi té"". 

Le Devoir et Le Soleil se sont aussi e x p r i m é s sur l'Af­
faire Hache t t e . Claude Lemel in du Devoir appu ie dans u n 
éd i to r i a l ' 1 2 ' les posi t ions défendues par le CSL sur le fond de 
la quest ion, à savoir: «le p l a f o n n e m e n t à v ing t pour cent de 
la p ropr ié té é t rangère dans l 'édition, la d is t r ibut ion et le 
commerce du livre ainsi que le re t ra i t graduel des en t re ­
prises é t rangères engagées plus avant dans ce "secteur de 
l 'économie québécoise, dont la plus notoi re est la librairie 
française Hache t te» . Claude Lemel in ne voit aucun motif 
sérieux de solliciter la col laborat ion d 'en t repr ises é t rangères 
dans ce secteur de l 'économie québécoise où les capi taux 
requis pour res t ruc turer et financer l 'essor du c o m m e r c e 
québécois du livre son t tout à fait à la mesu re de nos 
moyens. Enfin, selon Lemel in , le g o u v e r n e m e n t Bourassa se 
doit de main ten i r la dis t r ibut ion du livre en p rop r i é t é auto­
chtone pour que tous les édi teurs (les québécois en p r e m i e r ) 
aient accès au circuit de distr ibution. 

Ivanhoé Beaulieu, du Soleil, s'est e x p r i m é sur l 'Affaire 
Hachet te sous la fo rme d 'un d o s s i e r ' 1 3 ' . Selon Beaulieu, 
«jamais industr ie aussi insignif iante sur le p lan économique 
n'aura suscité au Québec tant de polémiques». 

Mais, au dire du journaliste du Soleil, parler du livre ne se 
résume pas totalement à exhiber des bilans financiers ou à 
établir des pourcentages. Derrière ces chiffres, au Québec, on 
sent toujours poindre un magma de sentiments qui ont 
noms nationalisme, culture, patrimoine, etc. Comme toute 
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société qui se sent menacée, le Québec ressent plus vivement 
que les autres les atteintes portées à l'une ou l'autre partie 
de sa vie collective. Ici l'envahissement étranger, qu'il vienne 
d'Europe ou des États-Unis, constitue certes un beau cheval 
de bataille* 1 4 >. 

Les accusations por tées contre H a c h e t t e de vouloir 
s ' emparer du marché québécois du livre t rouvent aux yeux 
de Beaulieu une justification dans les p r o p o s que tenai t , en 
mai 1971, M. I th ier de Roquemaure l devant l 'assemblée 
généra le des act ionnaires de la Librairie Hache t t e . D a n s son 
allocution, M. de Roquemaure l affirmait en effet «la néces­
sité de d o n n e r plus d ' impor tance à nos p r o p r e s produi ts 
dans nos réseaux de distribution...» Il ajoutait que «la volonté 
d 'accroître (son) action in te rna t iona le avait conduit (Ha­
chet te ) , en t r e autres opéra t ions , à p r e n d r e une i m p o r t a n t e 
par t ic ipa t ion dans le «Centre éducatif et culturel» de Mont ­
réal... ma lgré les p rob lèmes que soulèvent actuel lement les 
inves t i ssements culturels au Q u é b e c » ' 1 5 ' . 

Conscient du fait que les éditeurs québécois et tous les 
profess ionnels doivent conserver au Québec la par t de déci­
sion qui leur revient , Beaulieu, c o m m e Lemelin, b lâme l'atti­
tude du g o u v e r n e m e n t dans l'Affaire Hache t t e . En analysant 
les in térê ts en jeu dans la lutte qui, oppose le CSL (part icu­
l i è rement le g roupe de press ion de la Société des édi teurs de 
manuels scolaires) aux pr incipaux act ionnaires du CEC 
( H a c h e t t e et SGF) , le journal is te du Soleil conclut que la 
menace don t par len t les éditeurs de manuels scolaires est 
jusqu'à un certain po in t d 'ordre commercia l . «Il s'agit peut-
ê t re et avant tout d 'une guer re commerc ia le et non plus, 
c o m m e on t en te de nous le faire croire, d 'une lut te à finir 
pour p rése rver no t re c u l t u r e » " 6 ' . 

Les édi teurs de manuels scolaires voient d 'un fort mau­
vais oeil l ' instal lat ion des éditeurs é t rangers dans leur sec­
teur d 'édi t ion qu'ils cons idèrent dans l ' ensemble très renta-

50 



ble. L 'étude effectuée en 1969 par E rns t & E r n s t nous 
éclaire sur les préoccupat ions véritables des éditeurs de 
manuels scolaires. Il faut se rappeler que les édi teurs du 
Québec venda ien t en 1969 presque la moi t ié de leur produc­
tion d i rec tement aux établ issements (opéra t ion économi­
q u e m e n t plus ren tab le) et avouaient au cours des en t r e t i ens 
qu'ils cherchaient à accroître cette p r o p o r t i o n aux dépens de 
la librairie (d'ailleurs, les éditeurs é t rangers court-circuitaient 
eux aussi les librairies...!). 

Or, face à l 'érosion de la l ibrairie et à sa d ispar i t ion 
inévitable, la solut ion «réside, pour plusieurs édi teurs de 
manuels scolaires et quelques-uns de l i t té ra ture généra le , 
dans un p r o g r a m m e d'aide du g o u v e r n e m e n t du Québec 
sous forme de subsides à ces librairies qui n ' auron t peut -ê t re 
plus leur ra ison d 'ê t re au po in t de vue économique mais qui 
la conserveront au po in t de vue cu l tu r e l» ' 1 7 ' . 

La solut ion p r o p o s é e ne changeai t en r ien les règles du 
jeu dans le commerce du livre; les r appo r t s de force mena­
cent de changer quand H a c h e t t e en t r e dans le paysage de 
l 'édition scolaire pa r le biais du CEC. 

Un début de politique du livre 

Le 3 mai 1971, le min i s t re des Affaires culturelles, 
François Cloutier , annonce la pol i t ique globale du livre du 
g o u v e r n e m e n t Bourassa. Tro i s jours plus tard, le Devoir 
t i t re en éditorial: « U n e poli t ique québécoise du livre». L'édi­
torial est s igné par Claude Ryan qui écrit: «De tous les 
domaines à p ropos desquels il a é té quest ion de réformes ces 
dern iè res années , aucun n'a fait l 'objet de plus de pa labres , 
et d 'aussi peu d 'act ion efficace que celui du livre (...). N o u s 
ass is tons , après hui t ans d ' a t ten te , à la naissance d 'une poli­
tique du livre au Québec. Les immenses avantages qui en 
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découleront pour l ' ensemble de la société québécoise valent 
bien les quelques inconvénients qu'elle causera à ceux qui 
avaient pris de mauvaises h a b i t u d e s » ' 1 8 ) . On connaissai t 
depuis le R a p p o r t Bouchard les données -maî t resses du 
prob lème. 

C'est donc dans le R a p p o r t Bouchard, qui do rma i t 
depuis 1963 aux Affaires culturelles, que François Cloutier 
puise les ingrédients de sa pol i t ique du livre. Cet te pol i t ique 
reçoit son appl icat ion dans trois décrets , adoptés le 2 février 
1972 par le cabinet Bourassa sur p ropos i t ion d 'une nouvel le 
min i s t re des Affaires culturelles, M m e Claire Kirk land-
Casgrain. Deux décrets qui p o r t e n t les n u m é r o s 353 et 354 
concernen t les é tab l i ssements subven t ionnés (commiss ions 
scolaires, b ibl io thèques , etc.) et les l ibrairies; ils obl igent 
tous les é tab l i ssements subvent ionnés par le g o u v e r n e m e n t 
du Québec à s ' approv is ionner en livres québécois et é t ran­
gers chez les l ibraires accrédités et a p p a r t e n a n t à 5 0 % à des 
in térê ts québécois. Ces deux décrets qui déf inissent en ou t re 
un m é c a n i s m e de pr ix et de remises et une régional i sa t ion 
des achats sont en t rés en vigueur le 26 février 1972. Le troi­
s ième décret qui po r t e le n u m é r o 352 concerne l'aide à l'édi­
t ion: pour ê t re subven t ionnée , une ma i son d 'édi t ion doit 
appa r t en i r à 5 0 % à des Québécois. Cet te r ég lemen ta t ion est 
en t rée en vigueur le 19 février 1972. 

Le g o u v e r n e m e n t Bourassa , en a d o p t a n t les t rois 
règ lements sur la pol i t ique du livre qui fixe à 5 0 % du 
capital-act ions la par t ic ipa t ion max ima le des in té rê t s non 
québécois du livre, s'est m o n t r é insensible aux représen ta ­
t ions que lui on t faites le CSL et de nombreux autres 
groupes culturels au sujet de la p rop r i é t é é t rangère . 
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De l'immobilisme à l'affairisme 

«Autant l ' immobi l i sme gouvernemen ta l , en mat ière 
culturelle, étai t i ncompréhens ib le à l 'heure de la Révolu t ion 
tranquil le , au tant l 'affairisme du g o u v e r n e m e n t actuel (Bou-
rassa) r isque de p rovoquer un recul de p lus mauvais 
a u g u r e » ' 1 9 ' . S'il est devenu u n lieu c o m m u n au Québec de 
par ler du «colonial isme culturel de Hache t t e» ( H a c h e t t e est 
en quelque sor te le symbole de l ' impér ia l i sme culturel au 
Québec), c'est parce que le g o u v e r n e m e n t Bourassa par son 
silence et sa complici té l'a ins tauré . Pas plus que le gouver­
nemen t de Jean Lesage, en passant pa r ceux de Danie l John ­
son et de Jean-Jacques Ber t rand , le g o u v e r n e m e n t Bourassa 
ne considère le livre c o m m e un mode d 'express ion essen­
tielle de la culture québécoise. Le livre est considéré c o m m e 
un produi t industr iel peu i m p o r t a n t et le scénario gro tesque 
des décrets définissant la poli t ique du livre le p rouve . 

R é s u m o n s b r i èvement l'affaire: 
Le 10 mar s 1971, un décret fixe à 2 5 % la par t i c ipa t ion 

é t r angè re : six jours après , un nouveau décret la fixe à 4 0 % . 
À cette époque , H a c h e t t e devenai t p rop r i é t a i r e de 4 5 % du 
capital-act ions du Cen t r e éducatif et culturel (CEC): mais 
selon le de rn ie r décret il ne pouvai t ê t re agréé pa r le Minis ­
tère. Enfin , peu après la visite officielle du p r e m i e r min i s t r e 
Bourassa à Par is , le cabinet votai t u n t ro i s ième décret qui 
por ta i t à 5 0 % la par t ic ipat ion é t rangère . 

D a n s le Soleil, Ivanhoé Beaulieu résumai t cet « imbro­
glio» en ces t e rmes : 

En moins de deux mois les professionnels québécois du livre 
perdaient les garanties qu'on leur promettait depuis quel­
ques années. La porte était ouverte à la venue de capitaux 
étrangers. Entre la Baie James (où des financiers français 
assurent des fonds) et l'industrie québécoise du livre, le gou­
vernement Bourassa a choisi la Baie J a m e s ' 2 0 ' . 
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Intervention du Conseil des arts du Canada 

La pér iode 1967-1972 marque aussi le début de la 
conquête (occupat ion) , de la pa r t du Conseil des arts du 
Canada, du paysage culturel québécois laissé vacant pa r 
l ' immobi l i sme culturel du g o u v e r n e m e n t du Québec. Ins t i tué 
par le P a r l e m e n t du Canada en 1957, à la suite des t ravaux 
et des r e c o m m a n d a t i o n s de la Commiss ion Massey, le 
Conseil des arts du Canada devait avoir pour fonction d'en­
courager la créat ion et l 'activité intellectuelle. Il était conçu 
sur le modèle de cer ta ines g randes fondat ions américaines , 
mais avec des part icular i tés spécif iquement canadiennes . La 
créat ion de cet o rgan i sme relevant du secrétariat d 'État ne 
précède que de quat re ans celle du min is tè re québécois des 
Affaires culturelles. À l 'é tape de la mise en branle , les 
moyens du Conseil des arts (sans les dona t ions ) sont 
modes tes car il dispose en tout et pour tout de 2,7 mil l ions 
de dollars. Les moyens res te ron t modes tes jusqu 'en 1965; 
p e n d a n t ce t e m p s son budget moyen d 'exploi ta t ion se chif­
frera autour de 3 à 4 mil l ions de dollars. 

D a n s cet te p r e m i è r e p h a s e de son existence, 1ère de 
son « i n n o c e n c e » ' 2 1 ' , le concurrent fédéral, au dire de Guy 
Frégault , ne para î t pas avoir les «muscles d 'un c h a m p i o n 
imbat table»; malgré son «dénuemen t» , le min i s t è re des 
Affaires culturelles «est de taille à faire réelle concurrence 
au Consei l des a r t s » ( 2 2 ) . Québec c o m m e n c e r a à se faire dis­
tancer dès 1966. 

La seconde é tape de l 'existence du Conseil c o m m e n c e 
au début de 1966 et se p ro longe jusqu'en 1973- «L'ère de 
l ' innocence» est suivie par «l 'ère de l 'expérience» ou «1ère 
de l 'abondance». Dès 1966-1967 les dépenses culturelles du 
g o u v e r n e m e n t fédéral a t t e ignen t 146 mil l ions de dollars. 
Les moyens mis à la d isposi t ion du Conseil des ar ts com­
mencen t aussi à croî t re: 7 122 000 $ en 1967-1968 pour les 
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arts , puis d ' année en année , 8 766 000 $, 9 470 000 $, 
10 378 000 $, 12 777 000 $ en 1971-1972. 

À par t i r de 1966-1967, le P a r l e m e n t const i tue la p r in­
cipale source de revenus du Conseil ; du ran t cet te deux ième 
é tape de son exis tence, «le Consei l , no te M. A n d r é Fort ier , 
ancien directeur du Conseil des ar ts , conserva son indépen­
dance, mais il allait désormais ê t re soumis à un contrôle 
plus étroi t de la pa r t du P a r l e m e n t à cause des crédits que 
celui-ci serait appelé à lui voter a n n u e l l e m e n t » ' 2 3 ' . 

En d 'autres mots , «les crédits annuels ont ouver t la 
por te à une influence de plus en plus marquée du gouver­
n e m e n t sur les pol i t iques du C o n s e i l » ' 2 4 ' . O n peu t croire, 
avec Guy Frégaul t , que le g o u v e r n e m e n t fédéral augmen te 
les budgets et le rôle du Secrétar iat d 'Etat ainsi que, dans 
une mesure plus faible, de son Conseil des ar ts , en consé­
quence de la m o n t é e sépara t i s te du Québec. Il s 'agirait, en 
quelque sorte , de budgets «ant i -révolut ion tranquil le». 

En 1967, le «Vive le Québec libre» du Généra l de 
Gaulle fait le tour du m o n d e ; la r iposte fédéraliste sur le 
p lan culturel devait venir du secrétaire d 'Éta t Géra rd Pelle­
tier qui, en 1968, par lai t de la nécessité d 'établir une «véri­
table poli t ique culturelle». Bref, au dire de Guy Frégault : 

Dans les années consécutives à 1968, le gouvernement cana­
dien adopte une politique farouchement nationaliste, à 
laquelle la tentative québécoise de relèvement n'est sans 
cloute pas étrangère. Elle se traduit par des interventions 
massives dans le domaine de la culture. De 146 millions en 
1966-1967, les dépenses de l'État central, en cette matière, 
passent à plus de 900 millions en 1971-72' 2 5 ' . 

E n 1973, la subven t ion aux ar ts se chiffre à 45 mil l ions 
de dollars. Lors d 'une conférence p rononcée en s e p t e m b r e 
1973, le directeur du Conseil des ar ts , A n d r é Fort ier , résume 
en ces t e rmes le rôle du Conseil des arts: 
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Mais d'abord et essentiellement, le Conseil des arts repré­
sente un efford direct, quoique partiel, pour faire face à un 
de nos grands problèmes nationaux: la nécessité de promou­
voir et de développer notre identité culturelle. Cette identité 
a été et reste difficile à réaliser ' 2 6 ' . 

Selon M. Fort ier , cette ident i té culturelle est difficile à 
réaliser pour deux raisons: d 'une par t , parce que les Cana­
diens sont exposés à la puissante influence des organes de 
communica t ion de nos voisins amér ica ins ; d 'autre par t , 
parce que les Canadiens sont divisés quant à la langue et à la 
culture en deux pr incipales communau té s . M. For t ier s'ar­
rête là et ne par le pas du danger de désart iculat ion que 
représen te le g roupe de t radi t ion française. 

Mais encore une fois, avec Guy Frégaul t , nous croyons 
que le style d ' in tervent ion du Conseil des arts du Canada, 
dans le c h a m p culturel, cor respond aux préoccupat ions du 
g o u v e r n e m e n t central : 

L'intervention du Conseil des arts du Canada correspond 
tout à fait aux préoccupations du gouvernement central, sou­
cieux avant tout de renforcer l'unité canadienne, d'augmen­
ter son prestige tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, de favori­
ser un modèle culturel fondé sur une conception anglo-
saxonne des «arts», d'éteindre les foyers de contestation, 
d'étendre sa clientèle et d'adopter "à l'égard des artistes l'atti­
tude d'un mécène généreux et to lérant ' 2 7 ' . 

Avec une pol i t ique culturelle cohé ren te et globale, le 
modes te concurrent (fédéral) des années 65 devenai t le maî­
t re du paysage culturel québécois. La conquête ( l ' invasion) 
aura é té facilitée par « l ' anémie chronique de l 'action québé­
coise». 

Après avoir posé , pa r la créat ion du MAC, un jalon sur 
la voie d 'une pol i t ique nat ionale , voilà que le g o u v e r n e m e n t 
du Québec laisse à Ot t awa le soin de régler les p rob lèmes 
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culturels des Québécois. Depuis 1969 déjà, le m o n d e du livre 
québécois a conscience que le salut ne peu t venir que d'Ot­
tawa. Les édi teurs québécois qui on t par t ic ipé à l 'enquête 
Erns t & Erns t sur l ' industr ie de l 'édition au Canada en 1969 
devaient en ou t re r épondre à la quest ion su ivante : «Qui 
peut aider l ' industr ie de l 'édition à résoudre cer tains de ses 
problèmes?» Voici les réponses de 8 7 % des par t ic ipants : 

Organisme politique le plus apte à résoudre 
les problèmes de l'édition{2S) 

Groupe susceptible 
de fournir une aide 

Gouvernement fédéral 
Gouvernement provincial 
Associat ions industrielles 
Éditeurs e u x - m ê m e s 
Conseil des arts 

Nombre de % des 27 répondants 
répondants (sur 31) 

21 78% 
6 22% 
5 19% 
5 19% 
3 11% 

7 8 % des r épondan t s p e n s e n t qu 'Ot tawa est plus ap te à 
résoudre leurs p rob lèmes . Cet te conviction sera renforcée 
par l'Affaire Hache t t e . D a n s le secteur de l 'édition, le rôle 
d 'Ottawa s'est r a m e n é en gros à accorder des subvent ions à 
la recherche et à la créat ion; le tableau 2 (p. 181) r é sume 
l 'évolution des subvent ions appor tées au d o m a i n e de l'édi­
tion par Ot t awa et Québec pour la pér iode 1967-1972, 
période qui marque le début de la conquête fédérale sur le 
terrain québécois de la culture. Ce tableau nous p e r m e t de 
constater que l'aide appo r t ée à l 'édition québécoise par le 
g o u v e r n e m e n t du Québec est du m ê m e ordre en 1972-1973 
qu'en 1967-1968, celle du g o u v e r n e m e n t fédéral est plus de 
15 fois plus élevée qu 'en 1967-1968. Cet te a u g m e n t a t i o n est 
due p r inc ipa lemen t à la nouvelle pol i t ique de subvent ions 
globales aux éditeurs et à l 'achat de livres. 
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CHAPITRE IV 

1972-1976: U N E P O L I T I Q U E Q U I N E R È G L E R I E N 

Au cours de cette pér iode, on assiste à la p rogress ion de 
la m a i n m i s e é t r angè re dans les mécanismes économiques de 
la culture québécoise, à savoir les o rgan i smes de diffusion et 
de dis tr ibut ion. Les r ep ré sen tan t s du gouve rnemen t , quant à 
eux, con t inue ron t à p ro tes t e r p r i v é m e n t de leur b o n n e 
volonté et de leur sympa th i e aux por te -paro le des groupes 
de press ion du m o n d e du livre, mais sans e m p ê c h e r qu 'une 
pa r t toujours plus large du commerce du livre n ' échappe aux 
Québécois. Le g o u v e r n e m e n t se conten te ra de m e t t r e sur 
pied des g roupes d 'étude sur la ques t ion du livre, sans toute­
fois donne r suite aux excellents documents qu 'on lui soumet . 

La distribution du livre 

Le document Etude sur le commerce du livre au Qué­
bec, soumis au min i s t è re des Affaires culturelles en octobre 
1976 par la ma i son D r o u i n , Paqu in et Associés, nous trace 
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un tableau comple t de la s i tuat ion dans le secteur de la dis­
t r ibut ion au cours des dernières années: 

La part du marché des distributeurs étrangers n'a cessé 
d'augmenter depuis 4 ou 5 ans et ils représentent mainte­
nant la majorité du réseau de distribution du livre au Qué­
bec. Il s'agit pour la plupart des distributeurs d'éditeurs fran­
çais au départ, comme les Nouvelles Messageries inter­
nationales du livre (Groupe Hachette), la Socadis (Gallimard, 
Denoël, Flammarion, Bordas-Dunod) Dimédia (Le Seuil), 
les Éditions françaises (Larousse, Presses universitaires de 
France), les Presses de la Cité ( 1 ) . 

Plusieurs dis t r ibuteurs exclusifs de fonds é t rangers pra­
t iquent en plus, sur les livres impor tés qu'ils d is t r ibuent , des 
p r ix de ven te excessifs; ils sont libres de le faire parce que 
les décrets de 1972 ne régissent pas les modal i tés d 'établis­
sement des pr ix de détail des fonds é t rangers en exclusivité. 

L 'Agence de d is t r ibut ion popula i re , créée par le g roupe 
Sogides pour la d is t r ibut ion de ses p r o p r e s fonds (l 'Actuelle, 
H o m m e , Habi tex , Les Presses libres) est le seul d is t r ibuteur 
québécois qui soit en mesu re de concurrencer les distr ibu­
teurs é t rangers . Plusieurs éditeurs québécois sont obligés de 
recourir aux distr ibuteurs é t rangers . Selon le r appor t Drouin , 
Paquin et Associés, l 'éditeur québécois se t rouve cont ra in t 
de choisir en t re un dis t r ibuteur québécois don t les moyens 
de diffusion sont réduits ou un dis t r ibuteur é t r anger dont les 
moyens de diffusion sont efficaces, mais qui est en m ê m e 
t e m p s un concur ren t dans le doma ine de l 'édition. D e cette 
subord ina t ion du m a r c h é du livre aux édi teurs et distr ibu­
teurs é t rangers , il découle que le livre québécois est t ra i té en 
pa ren t pauvre . O n c o m p r e n d fort bien qu 'un sys tème de dif­
fusion contrôlé pa r les d is t r ibuteurs des édi teurs é t r anger s 
ne favorise pas en pr ior i té la dis t r ibut ion et la p r o m o t i o n du 
livre québécois. En effet, ces d is t r ibuteurs p e n s e n t avant 
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tout à donner une place p r é p o n d é r a n t e à leurs p r o p r e s édi­
t ions, et veillent à ce que leurs livres f igurent en bonne 
place dans les étalages des librairies et des po in t s de vente . 
D e cette subord ina t ion du marché du livre aux édi teurs et 
dis t r ibuteurs é t rangers , il découle aussi que la popu la t ion 
québécoise est desservie en fonction des in térê ts de ces der­
niers qui ne se soucient pas de l 'avenir de sa l i t té ra ture . 
L'édit ion l i t téraire , elle, n ' é t an t pas rentable , ne peut pas 
intéresser les d is t r ibuteurs é t rangers an imés par un souci de 
profit maximal . 

E n poussan t certains fonds d 'édit ion (ce qui a c o m m e 
conséquence d'en é l iminer d 'autres du marché) , certains dis­
t r ibuteurs plus puissants , dont Hache t t e , exercent une véri­
table censure sur la diffusion de cer ta ines idées et ainsi 
effectuent une activité non seulement commerc ia le mais 
aussi idéologique. 

La place du livre importé et du livre canadien 
au cours de la période 1971-1975(2) 

Années 1971 1973 1975 

Livre importé 73 70 67 
Livre canadien 27 30 33 

Total: 100% 100% 100% 

D e ce tableau, il ressor t que le marché québécois est 
essent ie l lement un marché d ' impor ta t ion . O n voit cepen­
dan t que l 'évolut ion va très r égu l i è remen t dans le sens d 'un 
accroissement de la par t du livre canadien. 

Le Québec est un marché p r o s p è r e pa r t i cu l i è remen t 
pour les édi teurs français; l ' impor ta t ion du livre français 
connaî t au cours de la pér iode 1972-1975 un r y t h m e de 
croissance accéléré. 
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Importation du livre français^ 

(000 ooo $) 

A n n é e s 1972 1973 1974 1975 

Total: 16,4 18,0 18,1 22,0 

Les r a p p o r t s sur la s i tuat ion du l ivre p ré sen té s aux 
Affaires culturelles au cours des dern ières années concor­
dent dans leurs conclusions sur le fait que le l ivre québécois 
mér i te une meil leure place que celle qui lui est accordée 
dans les l ibrairies et les po in t s de vente . Pour d o n n e r au 
livre québécois la place qui lui revient , une in t e rven t ion du 
g o u v e r n e m e n t est indispensable pour changer les règles du 
jeu dans les mécan ismes économiques de la culture. Il fau­
drait , suivant les r ecommanda t ions du r appo r t Drou in , 
Paquin et Associés «que les dis tr ibuteurs des maisons d'édi­
t ion é t rangères p e r d e n t leur pos i t ion d o m i n a n t e et que tout 
éditeur québécois puisse se faire distr ibuer pa r une en t re ­
pr ise québécoise non contrôlée par un concu r r en t» ' 4 ' . 

La pr inc ipa le conclusion du r a p p o r t de M. P ie r re de 
G r a n d p r é sur la d is t r ibut ion des périodiques et du livre de 
poche va dans le m ê m e sens. « U n e pol i t ique québécoise de 
l 'édition, affirme-t-il , ne saurai t ê t re efficace et product ive 
sans une r ég lemen ta t ion adéquate des activités des message­
ries et des kiosques qui cons t i tuent le plus i m p o r t a n t réseau 
de diffusion de la culture popula i re via i m p r i m é » ' 5 ' . Selon 
ce r appor t , on re t rouve plus de 10 000 po in t s de ven te de 
journaux, pér iodiques et livres de poche dans les restau­
rants , épiceries, «tabagies», pharmacies , gares, centres com­
merciaux, etc. Il est superflu de rappeler que ces 10 000 
po in t s de vente servent avant tout les in térê ts des produc­
teurs et dis t r ibuteurs é t rangers . 
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La dis t r ibut ion é tant le p rob lème majeur du m o n d e du 
livre au Québec, les profess ionnels du livre s ' en tendent sur 
l'idée (et non sur les modali tés) de créer un réseau québécois 
de d is t r ibu t ion ayant les moyens de couvrir efficacement 
l 'ensemble du pays. U n tel projet t ra îne dans le paysage de 
l 'édition québécoise depuis fort l ong t emps ; le R a p p o r t Bou­
chard en 1963 et P ier re Lapor te en 1965 par la ient déjà en 
ces t e r m e s ' 6 ' . 

La librairie 

Sans vouloir nier les effets bénéfiques que les décrets 
de février 1972 on t eu sur la s i tua t ion de la l ibrairie, il est 
p robable que la pol i t ique d'aide du g o u v e r n e m e n t Bourassa 
n'a pas p rodui t d'effets tangibles sur le déve loppemen t du 
réseau de la librairie. 

Librairies agréées de 1966 à 1976{7) 

A n n é e s 1966 1970 1971 1972 1974 1976 

Total.- 89 93 142 156 174 136 

On peut cons ta te r une g r ande stabil i té du n o m b r e des 
l ibrairies agréées de 1966 à 1970, une croissance très rapide 
e n t r e 1970 et 1971 ( 5 3 % ) , u n r y t h m e de croissance qui 
d e m e u r e i m p o r t a n t autour de 1972 et 1974 et un recul subit 
et i m p o r t a n t en 1976, ce qui r epo r t e le n o m b r e de librairies 
agréées au niveau d 'avant 1971. D o n c la pér iode qui marque 
une augmen ta t i on i m p o r t a n t e est celle de 1971 (142 librai­
ries agréées sur 190): à ce m o m e n t les l ibraires connais ­
saient déjà l'aide éventuel le de l 'Etat. «Nous croyons cepen­
dant que l'effet pr incipal de cette aide n'a pas é té de susciter 
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la créat ion de nouvelles librairies, mais d'inciter des librai­
ries exis tantes à solliciter leur a g r é m e n t » ' 8 ' . Si elles ne l 'ont 
pas fait avant , c'est parce que, telle que formulée en 1965, la 
Loi de l 'accréditation présenta i t peu d ' intérêt sur le p lan 
commercia l . Ce n 'est qu 'à par t i r de 1974 que la pol i t ique 
d ' agrément des librairies commencera à ê t re perçue c o m m e 
insuffisante pour assurer la rentabi l i té . La conjoncture éco­
nomique défavorable qui commence autour des années 
1973-1974 n'a sû r emen t pas aidé le commerce de la librai­
rie; au m ê m e m o m e n t on assiste dans les é tabl issements à 
une d iminu t ion des achats de livres don t l ' inflation a fait 
m o n t e r en flèche les pr ix. Bref, la rentabi l i té de la l ibrairie 
est à la baisse à pa r t i r de 1974 avec une marge bénéficiaire 
brute , selon le r a p p o r t Drou in , Paquin et Associés, de 26 à 
2 8 % , t rès p roche du total des frais généraux qui oscil lent 
en t re 27 et 2 8 % . Près de la moi t ié des librairies ( 4 6 % ) 
avaient , en 1975, un chiffre d'affaires inférieur à 250 000 $. 
Et toujours pour 1975 le chiffre d'affaires global, pour les 
ventes de livres seulement , a été es t imé à 54,5 mill ions de 
dollars. 

Le niveau insuffisant de rentabi l i té a obligé beaucoup 
de librairies à renoncer à l ' agrément et à ses no rmes (à la 
fin d'avril 1976, il y avait au Québec 136 librairies agréées 
qui r ep ré sen t a i en t les 2 / 3 des l ibrairies du Québec) afin de 
pouvoi r l imiter leur stock à ce qui se vend le plus et accor­
der aussi plus d ' impor t ance à des produi t s connexes plus 
payants : pape te r i e , fourni tures de bureau, etc. Le livre, en 
s o m m e , risque de deveni r un produi t quelconque. Or nous 
savons que la croissance du marché du livre au Québec 
dépend de la santé du «commerce» de la librairie. 

Le réseau de la l ibrairie est, pour l 'éditeur québécois, 
d 'une impor tance pr imordia le . Con t r a i r emen t à ce qui se 
passe aux É ta t s -Un i s où la ven te du livre est devenue l 'apa-
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nage des «collège s tores» et des clubs du livre, ici au Québec 
où on t rouve p r o p o r t i o n n e l l e m e n t dix fois plus de librairies 
qu'aux Eta ts -Unis , la librairie est le p r emie r endroi t où l'on 
peu t t rouver les ouvrages de culture générale et de réfé­
rence. 

Structure de l'édition 

En définissant c o m m e maison d'édit ion commercia le 
tout o r g a n i s m e qui a édi té au m o i n s qua t re livres dans le 
courant de l 'année, la Bibl iothèque nat ionale du Québec 
es t ime que le n o m b r e d 'éditeurs ne dépassai t pas la cinquan­
ta ine en 1972-1976. De son côté, le Conseil supér ieur du 
livre croit que le n o m b r e véri table d 'édi teurs don t l 'édit ion 
const i tue l'activité pr incipale se chiffre à env i ron 65 pour 
cette m ê m e période. 

Si l 'on t ient c o m p t e du fait que le n o m b r e d 'édi teurs au 
Québec varie facilement avec le t emps (des maisons nais­
sent cet te année pour mour i r l 'an p rocha in ) , on peu t esti­
mer que la véri té se situe en t re les deux chiffres men t ionnés . 

Depu i s 1970, on assiste, dans l 'édit ion québécoise, à un 
fort m o u v e m e n t de concent ra t ion à la fois géograph ique et 
économique. Des 79 éditeurs recensés en 1974 par le Service 
des let tres et du livre du min is tè re des Affaires cu l ture l les ' 9 ' , 
65 sont de la région de Mont réa l , 11 de la région de Québec 
et 3 d 'autres régions. Si l'on peut penser que la présence 
d 'une popu la t ion n o m b r e u s e de c o n s o m m a t e u r s , jointe à la 
présence d 'univers i tés r e n o m m é e s (centres d'activités intel­
lectuelles), est un facteur dé t e rminan t pour l ' implanta t ion 
d'un éditeur, il faut quand m ê m e admet t r e que par son 
aspect culturel l 'édition est un luxe réservé aux grandes 
v i l l e s ' 1 0 ' . 
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Sur le p lan économique, ce m o u v e m e n t se traduit par la 
concent ra t ion de la p lus g r ande par t i e de la p roduc t ion des 
livres québécois dans une dizaine de maisons d 'édit ion. 

Toujours en 1974, «une dizaine de maisons p roduisen t 
p rès des trois quar t s des t i t res publiés chaque année et qua­
t re ou cinq de celles-ci se tai l lent la p r o p o r t i o n la plus forte 
des nouveaux t i t res , des ré impress ions et des réédit ions»* 1 

La rentabi l i té de l 'édit ion québécoise est peu élevée et la 
g r a n d e major i té des maisons sont de pe t i te taille c o m m e o n 
peut le consta ter au tableau suivant: 

Nombre d'éditeurs de langue française en 1975 selon 
les tranches de revenu provenant des ventes totales'-12'1 

Tranches de revenu Nombre 
(ventes totales) d'éditeurs 

Moins de 20 000 $ 12 
20 000 S - 59 9 9 9 $ u 

60 000 S - 199 9 9 9 $ 9 
200 0 0 0 $ - 599 999 $ 11 
6 0 0 000 $ - 999 9 9 9 $ 9 

1 0 0 0 0 0 0 $ - 1 9 9 9 9 9 9 $ > 5 
2 000 0 0 0 $ - 5 9 9 9 9 9 9 $ 2 
6 000 000 $ - 7 9 9 9 9 9 9 $ 
8 0 0 0 0 0 0 $ et plus 

Total: 5Ç) 

En 1975, 7 éditeurs seu lement vendaient pour plus d 'un 
mil l ion de dollars et 5 4 , 2 % des maisons venda ien t en des­
sous de 200 000 $ de chiffre d'affaires. En 1975, le chiffre 
d'affaires global des ventes des éditeurs canadiens publ iant 
en français a été e s t imé à 29,9 mill ions de dollars. Les 
ventes de l 'édit ion commerc ia le (59 édi teurs québécois) se 
chiffrent à 26,1 mil l ions de dollars don t 19,66 mil l ions de 
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dollars en facturation de leurs p ropres livres et 7,45 mill ions 
de dollars en dis t r ibut ion de fonds d'autres éditeurs. Tou­
jours d 'après les données de Statist ique Canada, l 'évaluation 
des ventes de leurs p r o p r e s livres pa r les éditeurs québécois, 
pour la pér iode qui nous intéresse, est la s u i v a n t e : ( 1 3 ) 

(000 000 S) 

Pays du contrôle financier Années 

1973 1974 1975 

Canada (Québec) 11,77 13,58 16,73 confi­

Autres pays 4,87 4,37 3,85 dentiel 

Total: 16,64 77,9.5 20,58 26,1 

M ê m e si l 'on peu t consta ter une croissance accélérée 
des chiffres de ven tes totales sur tou t à pa r t i r de 1973, il 
demeure que la rentabi l i té de l 'édition est peu élevée. Toutes 
les études concordent sur ce point . 

L ' impact des maisons d 'édit ion à capitaux é t rangers 
n 'est pas négl igeable* 1 4 ) . Les maisons sous cont rô le é t r anger 
édi tent sur tout des livres d ' ense ignement et p resque exclu­
s ivement en t raduct ion; «les possibil i tés qui s 'offrent aux 
auteurs canadiens-français de voir leurs oeuvres publiées 
semblen t venir e n t i è r e m e n t des maisons d 'édi t ion à capi­
taux c a n a d i e n s » ' 1 5 ' . 

Selon le r appor t Drou in , Paquin et Associés, la rentabi­
lité est l imité par les facteurs suivants : les coûts de produc­
t ion de plus en plus élevés, la concurrence de la pa r t des 
éditeurs é t rangers dans un marché déjà l imité en lu i -même, 
le m a n q u e de débouchés à l ' é t ranger et sur tout la s t agna t ion 
des t irages moyens. 

Si l 'on examine la product ion des maisons dites d'édi­
t ion commerc ia le , ou ayant publ ié qua t re t i t res ou plus au 
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cours de I ' a n n é e ( 1 6 ) , on s 'aperçoit que la product ion évolue 
peu ou n 'évolue à peu près pas en ces quelques dernières 
années . 

Évolution du nombre de titres publiés, tirages et 
pourcentage d'augmentation de 1972 à 1977(ll) 

Années 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Total des titres 1595 1 519 1 522 1 341 1 142 2 054 

% d'augmentat ion N / D -4,7 0,1 -11,8 29 ,9 17,9 
Exemplaires 1 = 1 000 5 860 6 067 5 815 3 878 6 0 0 9 6 087 
Tirage moyen par titre 3 828 3 9 9 4 3 8 2 0 2 891 3 4 4 9 2 963 

U n e s tagna t ion du n o m b r e de t i t res, jo inte à une sta­
gna t ion ou une d iminu t ion du n o m b r e d ' exempla i res , a 
en t r a îné une stabili té des t irages moyens. D a n s le tableau 
ci-dessus on peut cons ta te r une stabil i té des t irages à 3 000-
3 500 exempla i r e s ; le t i rage moyen des maisons «commer­
ciales» pour les six dern iè res années est de 3.449 exempla i ­
res. 

Pour 1976 et 1977, les chiffres du n o m b r e de t i tres 
s ' inscrivent dans une perspect ive d 'accroissement très fort; 
on observe pa r con t re un recul i m p o r t a n t du t i rage moyen 
e n 1977, en baisse de 1 4 % c o m p a r a t i v e m e n t à 1976, mais il 
demeure au m ê m e niveau qu 'en 1975. Les t irages moyens 
res tent faibles: ce qui ne p e r m e t pas à l 'édition d 'être 
rentable. 

Enfin, l 'édition commercia le (maisons ayant publié 
quatre t i t res et plus) repose essent ie l lement sur les nou­
veautés (93.6); on a s eu lemen t le 6 ,4% de la p roduc t ion qui 
n 'est pas voué à une obsolescence rapide et qui donc, grâce à 
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la ré impress ion , const i tue un capital (économique et cultu­

rel) qui t endra peu t -ê t r e à p r e n d r e con t inue l l ement de la 

valeur. 

Au cours de la pér iode 1972-1977, la r épa r t i t i on e n t r e 
nouveau t é s e t r ééd i t ions se d é v e l o p p e de la m a n i è r e 
s u i v a n t e : ' 1 8 ' 

Années 1972 1973 1974 1975 1976 1977 Total % 

Nouveautés 1 531 1 457 1 392 1 277 1 587 1 899 9 143 93,6 
Réédi t ions 64 62 130 64 155 155 630 6,4 

Total (titres) 1 393 1 519 1 522 1 341 1 742 2 054 9 773 100% 

Les caractéris t iques s t ructurales de base de l 'édition 
québécoise feront l'objet d 'une analyse plus poussée dans la 
deuxième par t i e de no t re travail. 
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CHAPITRE V 

V E R S U N E P O L I T I Q U E GLOBALE 
D U D É V E L O P P E M E N T C U L T U R E L 

Jusqu 'en 1976, le déve loppemen t culturel du Québec a 
toujours é té identifié au min i s t è re des Affaires culturelles 
(créé en 1961), qui pa r ailleurs n'a jamais été pr is beaucoup 
au sérieux par les g o u v e r n e m e n t s qui se sont succédé. D e 
no t re analyse précédente , il ressort en effet que le dévelop­
p e m e n t culturel n'a pas fait pa r t i e des pr ior i tés de l 'État au 
m ê m e t i t re que le déve loppemen t économique. 

En 1976, Jean-Paul L'Allier, min i s t re des Affaires cul­
turelles à la fin du r ég ime Bourassa, dans son Livre Ver t 
int i tulé Pour l'évolution de la politique culturelle, qui est le 
p r e m i e r document de synthèse et d 'or ienta t ion à être rendu 
public par le min i s tè re des Affaires culturelles en 15 ans, 
replaçait le d é v e l o p p e m e n t culturel dans son con tex te 
véritable. 

En 1978, deux ans après le Livre Ver t , le gouverne ­
m e n t Lévesque publiai t son Livre Blanc int i tulé La politique 
québécoise du développement culturel. Le Livre Blanc du 
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Par t i québécois franchira une nouvelle é tape dans l'effort de 
conférer à la poli t ique culturelle une d imens ion d 'ensemble . 

Le Livre Vert de ]ean-Paul L'Allier 

Le Livre Ver t met de l 'avant la concept ion d 'une poli t i­
que culturelle globale et p ropose en regard du min i s t è re des 
Affaires culturelles un é largissement de son c h a m p d'action. 

La no t ion de culture sous-jacente au Livre Ver t s 'ins­
p i re des p r inc ipaux documen t s qui on t é té publ iés au fil des 
années re la t ivement à la poli t ique culturelle québécoise ' 1 ' . 
C'est dans «Le R a p p o r t du Tr ibuna l de la cul ture», prés idé 
par Marcel Rioux, que Jean-Paul L'Allier puise le plus abon­
d a m m e n t les ingrédients de sa poli t ique culturelle globale. 

La no t ion de culture mise de l 'avant par Marcel Rioux 
et la réalité qu'elle veut cerner concernent «l 'ensemble des 
conduites individuelles et collectives autant économiques 
que pol i t iques et la vie quo t id ienne au tan t que la vie intel­
lectuelle. La culture — le m o n d e des valeurs, des représen ta ­
t ions , des s ignes et des symboles — se manifes te dans l'éco­
nomique — défini c o m m e le processus de product ion des 
biens et des services — aussi bien que dans le pol i t ique — 
défini c o m m e l 'organisat ion du p o u v o i r » ' 2 ' . 

Cette no t ion de culture est en t ra in de passer dans la 
langue courante de la société post- industr ie l le qui cherche à 
inscrire la pol i t ique culturelle dans le cadre plus général 
d 'une poli t ique de la quali té de la vie. 

Jean-Pau l L'Allier par tage les vues de Marcel Rioux et 
p ropose c o m m e coopéra teur aux Affaires culturelles un 
min i s t è re «de services» qui met l 'accent sur l ' informat ion, 
l ' animat ion, la diffusion et l 'accessibilité culturelles; un 
min i s t è re qui trace des pol i t iques que tous les minis tè res 
sont appelés à me t t r e en oeuvre. 
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Bref, J ean-Pau l L'Allier p ropose un min i s t è re qui soit 
capable de s ' imposer «comme la conscience culturelle de 
l 'Etat t raçant par tou t les lignes de force à suivre et les 
l imites à respecter afin que l 'action de l ' adminis t ra t ion , sous 
toutes ses formes et dans tous les domaines , favorise la p ro ­
tection et l ' épanouissement de la culture québéco ise» ' 5 ' . 
Concrè tement , en t an t que «conscience culturelle» de l 'État, 
le min is tè re sera associé à la définit ion des poli t iques des 
t ravaux publics, de l ' immigra t ion , de l 'éducation, du loisir, 
des communica t ions et de l ' industrie et du c o m m e r c e ' 4 ' . 

J ean -Pau l L'Allier analyse de façon objective l 'action de 
son min is tè re au fil des années. «Marginal , le minis tè re des 
Affaires culturelles s'est, avec les années , re fe rmé sur lui-
m ê m e » . Selon L'Allier «on a m a n q u é de moyens , d ' h o m m e s 
et de s t ructures . O n a aussi m a n q u é d ' imagina t ion et de 
d y n a m i s m e » ' 5 ' . 

Jean-Paul L'Allier trace aussi un tableau exact de la 
s i tuat ion dans les mil ieux du livre. Son document a t t i re l'at­
tent ion sur sept p rob lèmes pr incipaux: 

- la péné t r a t i on du marché québécois, re la t ivement pet i t et 
fragile, pa r les grandes maisons d 'édit ion é t rangères ; 

- le manque de débouchés du livre québécois à l 'é t ranger; 

- la faiblesse du réseau des bibl iothèques publ iques e t 
scolaires; 

- le coût très élevé des livres; 

- les droi ts d 'auteur mal pro tégés ; 

- l ' inexistence d'un réseau efficace de dis t r ibut ion et sur tout 

- l'effort insatisfaisant du g o u v e r n e m e n t pour p e r m e t t r e 

l 'existence d 'une véri table pol i t ique du l iv re ' 6 ' . 

J ean-Pau l L'Allier admet que «les efforts qui ont é té 
faits on t d 'abord p o r t é sur l 'aspect industr iel p lu tô t que cul­
turel du livre. D e ce fait, il n 'exis te aucune vér i table poli t i -
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que de lecture publ ique au Québec» ' 7 ' . Les efforts d 'ordre 
industr ie l ( exemple : aide à l 'édit ion) on t été , d 'aut re par t , 
insatisfaisants. L'Allier est le p r emie r à l ' admet t re . Cela est 
dû au fait que le min is tè re des Affaires culturelles du Québec 
a toujours été, budgé ta i rement , un min is tè re margina l : il a 
toujours d isposé de moins d 'un demi pour cent du budget 
total du g o u v e r n e m e n t (voir A n n e x e F) . C'est le gouverne ­
m e n t fédéral qui «a occupé les c h a m p s vacants pa r l ' anémie 
chronique de l 'action québécoise». Le Conseil des arts du 
Canada, créé en 1957, qui est responsable de la pol i t ique 
culturelle canadienne a réussi à encadrer l 'édition québécoise 
pa r toutes sor tes de p r o g r a m m e s . « C o m m e n t — s ' in te r roge 
L'Allier — d e m a n d e r à des ar t is tes , à des créa teurs , à des 
diffuseurs de cul ture de ne pas accepter de collaborer avec le 
g o u v e r n e m e n t fédéral, si l 'on ne peu t leur p r o p o s e r pa r ail­
leurs une pol i t ique vigoureuse et efficace d ' in t e rven t ion et 
de collaboration québécoises?» ' 8 ' . 

L'action d 'Ot tawa en mat iè re culturelle est, selon L'Al­
lier, an imée d 'une volonté ferme de «créer une culture cana­
d ienne» . Elle vise «à absorber les composan te s de la cul ture 
québécoise dans le g rand tout c a n a d i e n » ' 9 ' . C'est pour cette 
ra ison que l 'ar t is te — fût-il i ndépendan t i s t e — qui f rappe à 
la por t e du Conseil des arts , obt ient toujours bonne oreille. 

Le g rand mér i t e de Jean-Paul L'Allier est d 'avoir p ro ­
c lamé la nécessi té d 'une «véri table pol i t ique de lecture 
publique au Québec». 

Pour ce faire, «l'objectif p r e m i e r du min i s t è re des 
Affaires culturelles doit ê t re , à no t re avis, affirme L'Allier 
— de rendre accessible au plus g rand n o m b r e de Québécois 
possible la product ion québécoise et accessoirement , la meil­
leure product ion é t r a n g è r e » ' 1 0 ' . 

L 'a t te in te de cet objectif suppose ( en t re autres) une 
pol i t ique de d é v e l o p p e m e n t des b ibl io thèques qui est la 
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condi t ion p r e m i è r e d 'une pol i t ique de l 'édition et de l'acces­
sibilité du livre à la popula t ion québécoise. 

Dans son Livre Vert , Jean-Paul L'Allier analyse les 
re tards québécois en mat iè re de déve loppemen t des biblio­
thèques publiques avec une e x t r ê m e lucidité. Il compare la 
s i tuat ion des bibl iothèques publiques du Québec avec ce qu'il 
en est au Canada selon les neuf critères suivants: 

- le pourcentage de la popula t ion desservie; 

- le n o m b r e de volumes; 

- le n o m b r e de p rê t s ; 

- les recettes totales; 

- les contr ibut ions municipales; 

- les subvent ions provinciales; 

- les dépenses totales; 

- les dépenses en salaires; 

- les dépenses en volumes. 

En regard des différents critères, Québec oscille en t r e le 
s ixième et le d ix ième rang pa rmi les dix provinces . Malgré 
un p lan de r a t t r apage accepté pa r le g o u v e r n e m e n t — plan 
de quinze ans — au dire de L'Allier, nous res te rons , d'ici 
quinze ans, en retard de quinze ans sur l 'Ontar io pour ce qui 
est du n o m b r e de citoyens ayant accès à une bibl iothèque 
publique. 

78 



Situation des bibliothèques publiques au Québec et 
en Ontario en 297 .5 ' 1 1 ' 

Catégories Québec Ontario 
1975 1975 

Populat ion totale 6 211 888 8 0 9 0 287 

Populat ion desservie 3 877 982 7 937 194 

Proport ion desservie 6 2 , 4 3 % 9 8 , 1 % 

Municipalités desservies 351 885 

N o m b r e de bibliothèques 115 6 8 6 

N o m b r e de livres 5 4 0 4 848 17 6 4 4 695 

Livres par tête 1,39 2,18 

N o m b r e de prêts 11 534 6 8 8 53 128 0 7 9 

Prêts par tête 2,97 6,567 

Contributions municipales 9 235 7 5 6 S 59 617 082 S 

Subvent ions provinciales 2 687 100 S 19 811 070 S 

Subvent ions par tête 0,69 S 2,44 S 

D é p e n s e s totales 13 395 509 $ 80 978 890 S 

D é p e n s e s par tête 3,45 $ 10,00 S 

Le contexte idéologique d ans lequel furent instaurées et 

ma in t enues t r o p l o n g t e m p s au Québec les b ibl io thèques 

publiques, expl ique en b o n n e par t ie le re tard sur ce qui se 

fait en O n t a r i o ' 1 2 ' . 
Ainsi quand J o h n R id ing ton vint à Québec pour y étu­

dier le d é v e l o p p e m e n t des bibl iothèques, le p r e m i e r min is ­
t re Taschereau lui déclara: 

A public library is not without perils to our modern genera­
tion and specially to the younger ones ' 1 5 ' . 

On assiste au m ê m e scénario lorsqu'il s'agit de créer la 
b ib l io thèque munic ipa le de Mont réa l . Pour M^ r Bruchési la 
bibl iothèque ne devrai t con ten i r que des ouvrages techni­
ques et exclure des ouvrages «dangereux pour la foi et la 
m o r a l e » ' 1 4 ' . Les bibl io thèques publ iques sont devenues ainsi 
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un i n s t r u m e n t de «prosélyt isme» du poin t de vue de l 'Église 
et un i n s t rumen t inoffensif et insipide du po in t de vue du 
g o u v e r n e m e n t . La Révo lu t ion culturelle des années 60 a 
cont r ibué à redéfinir la no t ion de bibl io thèque et à p r o m o u ­
voir un p lura l i sme véri table dans la lecture publ ique au 
Québec. 

Le Livre Ver t de Jean-Paul L'Allier a été l a rgement 
c o m m e n t é dans les journaux. D a n s Le Devoir, Victor-Lévy 
Beaulieu qualifiait ainsi le Livre Ver t : «un projet culturel 
collectif qui pour ra i t s ' inscrire tout à fait bien dans une 
praxis péquis te du pouvoi r»* 1 5 ' . 

La défaite libérale du 15 n o v e m b r e 1976 n'a pas pe rmis 
à Jean-Paul L'Allier de me t t r e en place les s tructures néces­
saires aux réformes qu'il préconisai t . Par ailleurs, nous 
allons voir que son documen t n'a pas subi le m ê m e sor t que 
celui de P ie r re Lapor te après la défaite du Par t i l ibéral de 
1966. 

Le Livre Blanc sur la politique québécoise 
du développement culturel 

Depuis l 'élection du Par t i québécois, le 15 n o v e m b r e 
1976, la «culture» est devenue l ' é lément essent ie l vers la 
voie de l ' indépendance du Québec: 

Quand on examine la question du Québec et les forces poli­
tiques qui ont porté au pouvoir le Parti québécois — observe 
Marcel Rioux — on s'aperçoit vite que par-delà la croissance 
économique et la souveraineté politique, c'est le développe­
ment culturel qui constitue le noyau dur de l'option indépen­
dantiste* 1 6 ) . 

Le g o u v e r n e m e n t péquis te a fait de la culture une des 
p ie r res d 'angle de son projet de société. Selon les rédacteurs 
du Livre Blanc, p a r r a i n é par Camil le Laurin, «la culture est 
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le po in t de r a s semblemen t à par t i r duquel il para î t possible 
d 'organiser une s t ra tégie de déve loppemen t comple t»* 1 7 ) . 

L 'on peu t ins taurer un déve loppemen t comple t qui 
puisse assurer à chaque Québécois «le pa in et le l ivre», à 
savoir «le m i n i m u m vital matér ie l et le m i n i m u m vital cul­
turel», seu lement par la voie d 'une poli t ique culturelle vrai­
m e n t québécoise. 

Pour réaliser cet idéal, il faut, selon le Livre Blanc, «se 
r éappropr i e r les moyens , don t plusieurs sont provisoire­
m e n t abandonnés en d 'autres mains et à d 'autres volontés 
pol i t iques , qui p e r m e t t e n t à une cul ture de dure r et de se 
d é v e l o p p e r » ' 1 8 > . En d 'autres mot s , il faut, selon le Livre 
Blanc, que les Québécois p r e n n e n t la maî t r i se de leurs p ro ­
pres outils d 'express ion et d ' ident i té ( l 'éducation, la langue, 
le m o n d e du travail et de l 'économie, l 'habitat , l ' env i ronne­
men t , les loisirs, le tour i sme , les c o m m u n i c a t i o n s ) ; ils se 
doivent , pour leur b ien-ê t re et leur digni té , de refuser de 
vivre dans une société «en t re tenue» et «tr ibutaire». 

Les auteurs du Livre Blanc r é sumen t leur concept ion de 
la cul ture pa r une p h r a s e qui est f ina lement la synthèse de 
la ph i losophie gouve rnemen ta l e en mat iè re de culture: 

la culture — écrivent-ils — est. somme toute, l'édification de 
l'humanité par el le-même 1 1 9 ) . 

Le sort de la cul ture se joue sur d ivers t e r ra ins 
c o m m e le travail , l 'habitat , la santé , le loisir, les communica­
tions, la langue, l 'éducation, etc. («Le Livre Ver t de Jean-
Paul L'Allier, obse rven t les rédacteurs , ne l 'avait d 'ail leurs 
pas méconnu») . É laborant «une pol i t ique des genres de vie» 
(la cul ture est un e n s e m b l e de «genres de vie») le Livre 
Blanc en t end d o n n e r aux Québécois les moyens d'édifier pa r 
e u x - m ê m e s leur culture. Il se défend bien, donc, de vouloir 
imposer de haut aux Québécois un proje t de société, de nou­
velles s t ructures culturelles, ou de vouloir façonner des 
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«genres de vie»; il ne s'agit pas pour les auteurs du Livre 
Blanc de vouloir façonner des «genres de vie», mais p lu tô t 
de pouvoir in tervenir , c o m m e par tou t dans les pays occiden­
taux, pour modifier et amél iorer les «milieux de la culture», 
et ils aff irment, en ou t re , «qu 'une pol i t ique du déve loppe­
m e n t culturel doi t ê t r e fidèle à la complex i t é de la vie, des 
groupes , de la c r é a t i o n » ' 2 0 ' . 

Abordan t la cul ture sous l 'angle des classes sociales, le 
Livre Blanc établit , d 'une par t , la dis t inct ion que l'on fait 
pa r t ou t e n t r e «la g r ande et la pe t i t e cul ture», à savoir en t r e 
la culture savante (c.-à-d. art, science, l i t térature) et la cul­
ture «popula i re» et s 'emploie d 'autre pa r t à opé re r une art i­
culation plus é t roi te et non d iscr iminato i re de ces deux 
catégories: 

La culture dite «populaire», écrivent les rédacteurs du Livre 
Blanc, nous invite à concevoir une vraie diversification d'une 
politique de la culture' 2 ". 

U n e pol i t ique du déve loppemen t culturel qui se veut 
démocra t ique évi tera d ' imposer à toute la société la culture 
hér i tée d 'une classe sociale (la «haute cul ture» hér i tée de 
l 'aristocratie). 

Par ailleurs le Livre Blanc fait la r emarque suivante: «Il 
est probable que nos façons de concevoir le d é v e l o p p e m e n t 
du Québec depuis les années 60 aient été inspirées sur tout 
pa r les idéaux de la bourgeoisie et de la classe m o y e n n e » ' 2 2 ' . 
Pa r t an t de cette cons ta ta t ion , le Livre Blanc en conclut 
qu 'une au thent ique poli t ique du déve loppemen t culturel, 
sans t omber dans un faux popu l i sme , «doit r econna î t r e la 
p lura l i té des m o n d e s culturels et la plural i té des voies d'ac­
cès à la reconnaissance que les h o m m e s poursu iven t de leur 
existence c o m m u n e » 1 2 ' 1 . 

F ina lement , pour la mise en place de son proje t de 
société par le biais de la cul ture, le g o u v e r n e m e n t péquis te 
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s 'appuie sur l 'action du min i s t r e d 'État au déve loppemen t 
culturel qui r egroupe au sein de son supe rmin i s t è re les 
min is t res des Affaires culturelles, des Communica t ions , du 
Hau t -Commissa r i a t à la jeunesse, aux loisirs et aux spor t s , 
et de l 'Éducation. 

Le Livre Blanc, dont la cont r ibut ion la plus or iginale 
est d 'avoir s i tué la culture au coeur d 'un vér i table projet de 
société, in t rodui t la not ion «d ' industr ie culturelle» pour 
dés igner les activités dans le m o n d e du c inéma, du l ivre et 
des pér iodiques , de la mus ique et du disque, de l 'a r t isanat et 
des mét iers d'art. D a n s l 'expression «industr ie culturelle», 
on discerne un nouveau concept pol i t ique de d é v e l o p p e m e n t 
culturel qui est en m ê m e t e m p s aff i rmat ion de la vie pol i t i ­
que et p rogrès économique. 

D a n s son analyse de la s i tua t ion des industr ies cultu­
relles, le Livre Blanc souligne la faiblesse culturelle de ces 
m ê m e s industr ies auxquelles la présence écrasante des mul­
t inat ionales ne facilite pas les choses et soumet un t rain de 
mesures et de suggest ions pour corr iger la si tuation. 

Pour assurer la p roduc t ion et la diffusion des produi t s 
culturels québécois, le Livre Blanc p ropose la créat ion d 'une 
société de d é v e l o p p e m e n t des industr ies culturelles (SDIC). 
Le g o u v e r n e m e n t péquis te s ' appuie déjà sur la SDIC pour 
favoriser la mise en place d 'une «infrastructure de produc­
t ion, de d i s t r ibu t ion et de commerc ia l i sa t ion qui soit 
québécoise». 

Abordan t le secteur du livre, après avoir rappe lé que 
les industr ies du livre (édit ion, d is t r ibut ion, vente) const i ­
tuen t «un puissant moyen d 'express ion de la culture d 'une 
collectivité», le Livre Blanc observe: 

Dans aucun pays, pour aucun peuple, pour aucun groupe 
national, il n'est tolerable qu'elles soient sous contrôle étran­
ger. C'est pourtant la situation au Québec, à des degrés 
variables, pour chacune de ces industries. Des maisons d'édi-
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tion appartenant dans de fortes proportions à des intérêts 
étrangers peuvent-elles bénéficier légitimement de subsides 
directs ou indirects de l'État? Peut-on laisser à ces intérêts le 
choix des régions à desservir, la détermination des points de 
vente à approvisionner, la sélection des titres à distribuer, la 
préparation du matériel didactique, des manuels scolaires, 
etc.? < 2 4 ) . 

Le livre Blanc p r o p o s e une révision de la pol i t ique du 
livre s 'appuyant sur sept mesures de base: 

- l ' ins taurat ion d'un sys tème d ' ag rément ou de p e r m i s des 
éditeurs et des dis t r ibuteurs qui viendra complé te r celui 
qui s 'applique aux libraires; 

- une nouvelle r ég lemen ta t ion sur la p r o p r i é t é québécoise 
qui t iendra c o m p t e des par t icular i tés de l 'édition, de la 
d is t r ibut ion et de la librairie, de m ê m e que sur les tabelles 
pra t iquées; 

- la création de deux coopérat ives québécoises, l 'une res­
ponsab le de l ' app rov i s ionnemen t et de la dis t r ibut ion, 
l 'autre d 'une collection québécoise de livres de poche; 

- l ' in tervent ion de l 'État sur le plan des communica t ions et 
du t r anspor t d 'une par t , de la publicité et de l ' incitation à 
la lecture d 'autre par t ; 

- un p r o g r a m m e spécial d'aide au «succès» et à l 'expor­
tat ion; 

- une loi québécoise sur la p rop r i é t é intellectuelle; 

- un p r o g r a m m e spécial d'aide au d é v e l o p p e m e n t des 
bibl iothèques p u b l i q u e s ' 2 5 ' . 

Le pr inc ipe de base sous-jacent aux mesures p roposées 
semble être le suivant: 

Aussi longtemps que ne seront pas assurés les besoins du 
citoyen québécois comme producteur et consommateur de 
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biens culturels, la politique de l'État devra être d'abord axée 
sur un effort de réorganisation des marchés ' 2 6 1 . 

Depuis les années 60, l 'État québécois a joué un rôle 
croissant dans l 'évolution de l 'éducation, de la santé , du 
bien-êt re . Avec le Livre Blanc, il nous manifes te sa vo lon té 
de const i tuer une véri table culture québécoise et de lui don­
ner une place légi t ime dans l 'échelle des préoccupat ions 
g o u v e r n e m e n t a l e s ' 2 7 ' . L 'accroissement de ses in te rvent ions 
dans le d é v e l o p p e m e n t culturel est perçu par le milieu cul­
turel québécois de façon ambiva len te ; si d 'une p a r t le mil ieu 
culturel accueille avec faveur les meil leurs condi t ions qu 'on 
lui offre, il s ' in ter roge d 'autre pa r t sur l 'espace de l iberté 
nécessaire à la vie culturelle. 

Jacques Godbout , p rés iden t sor tan t de l 'Un ion des écri­
vains québécois, r é sume bien cette inquié tude du milieu 
culturel: 

«Ce qu'il nous faut trouver, ce sont les mécanismes et les 
institutions qui nous permettront d'établir la distance néces­
saire entre le gouvernement et les ar ts» ' 2 8 ' . 
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DEUXIÈME PARTIE 

R U P T U R E D U M O N O P O L E C L É R I C A L 
E T R E S T R U C T U R A T I O N S I N T E R N E S 

A U P O I N T D E V U E D E L A H I É R A R C H I E 
D E S G E N R E S D E P R O D U C T I O N 





Au cours de la pér iode 1960-1977, on assiste à l 'éclosion 
de la p lupa r t des maisons d 'édi t ion actuelles. À l 'origine de 
cette éclosion est la Révolut ion tranquil le. La Révolu t ion 
t ranqui l le s igne l'acte de naissance d 'un nouveau Québec: on 
assiste à une rénova t ion supers t ruc ture l le de la société, à 
une modern i sa t ion des apparei ls d 'Etat , à la régress ion du 
pouvoi r religieux et à la naissance d 'un par t i souverainis te . 
Bref, la vigoureuse expans ion du marché du livre que le 
Québec a connue depuis I960 et qui a en t r a îné des res t ruc­
tura t ions in ternes au po in t de vue de la hiérachie des genres 
de product ion et des posi t ions des éditeurs dans le c h a m p de 
l 'édition, repose sur une redis t r ibut ion des r appor t s en t r e 
l 'Église et l 'État; l ' extension du rôle de l 'État s ' accompagne 
d ' une r ég re s s ion du p o u v o i r re l ig ieux dans les affaires 
publiques. 

N o u s m o n t r e r o n s c o m m e n t le processus de différencia­
tion et de restructurat ion des genres de product ion t rouve son 
pr inc ipe d 'explication dans l 'accroissement du public (aussi 
dans la modification de la compos i t ion sociale) résul tant de 
la démocra t i sa t ion de l ' ense ignement , capable de faire accé­
der de nouvelles classes à la consommat ion symbolique. 

N o u s m o n t r e r o n s c o m m e n t aussi ce processus de res­
t ruc tura t ion des genres s 'accompagne d 'un nouvel apparei l 
de canonisa t ion ou de nouvelles instances de légi t imation. 
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Le pe r sonne l pol i t ique de l 'État québécois é m e r g é de la 
Révolu t ion t ranqui l le , les écrivains et les journal is tes von t 
supp lan te r l 'ancienne élite cléricale dans la tâche de fournir 
des t h è m e s et des symboles à la pensée collective. En gros , 
on peut s ' a t tendre à ce que, d 'une p roduc t ion assez indiffé­
renciée ou à tendance moral isatr ice ou religieuse, on passe 
l en t emen t à une product ion plus différenciée où sur tout la 
l i t té ra ture et l 'essai scientifique de toute na tu re se tai l lent 
une place de plus en plus g rande . Bref, en cont rô lant la 
diversification de la product ion il nous sera possible de véri­
fier l 'adéquation en t re la croissance quant i ta t ive des maisons 
d'édition et le dynamisme culturel de la société québécoise. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA R É V O L U T I O N T R A N Q U I L L E 
O U LA R U P T U R E D U M O N O P O L E CLÉRICAL 

L'élection libérale de I960 

De nombreux observateurs s 'accordent sur l ' impor tance 
du bou leve r semen t social et pol i t ique et des changemen t s 
massifs d 'ordre culturel qui se sont produi ts au Québec après 
I960. L 'arr ivée des l ibéraux au pouvoir , en juin I960 , mar­
que une r u p t u r e avec une pér iode h is tor ique du Québec. 
Selon Marcel Rioux, l 'élection libérale de I960 r eme t en 
cause la société tout en t i è re : «elle la t raverse de p a r t en 
pa r t ; elle r e m e t en ques t ion les vér i tés séculaires et les pou­
voirs les mieux é tab l i s» ' X ) . 

Depu i s les débuts des années 60, au dire de Guy 
Rocher , le Québec t raverse «une muta t ion d'espèce». 

L'ancienne société traditionnelle, cléricale, repliée sur elle-
même cède le pas à une société post-industrielle laïque, 
appartenant de plus en plus à la civilisation nord-améri-
caine' 2 ' . 
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La menta l i t é pré- indus t r ie l le qui régnai t au Québec 
dans la major i té de la popu la t ion éclate. Léon D i o n et 
Michel ine de Sève r é sumen t cette phase active de boulever­
s emen t en ces t e rmes : 

Une population dont les conditions objectives d'existence 
avaient évolué sans entraîner de changement correspondant 
dans sa mentalité s'est vue soudain forcée par ses dirigeants 
politiques de réaliser l'ampleur de son inadaptation à un 
milieu de vie résolument urbain et fortement industrialisé et 
de combler rapidement ce décalage*5'. 

Le bouleversement rapide des ins t i tu t ions et le consé­
quen t éc la tement des cadres culturels qu'a connus le Québec 
au début des années 60 ne sont pas seu lemen t le résul tat de 
la conjoncture électorale et de son e n v i r o n n e m e n t polit ico-
idéologique. L 'éc la tement des cadres ins t i tu t ionnels et cultu­
rels de la société t radi t ionnel le s'inscrit dans l 'action lente et 
laborieuse de remise en ques t ion d' idéologies, a t t i tudes et 
menta l i t és , oeuvre de puissants facteurs de t r ans fo rmat ion 
déjà actifs dans no t r e milieu p e n d a n t la pér iode qui va de 
1948 à 1960. 

P a r m i les p r inc ipaux agents sociaux qui se sont o p p o ­
sés au régime établi, on peut n o m m e r : la faculté des Sciences 
sociales de l 'universi té Lava l ' 4 ' , cer ta ins m o u v e m e n t s de 
l 'Action cathol ique c o m m e la JOC, certains m o u v e m e n t s 
agricoles et o rganisa t ions coopérat ives , la CTCC (anc ienne 
CSN) , le g roupe du Refus Global, le groupe de l'Hexagone, 
la revue Cité Libre. L 'opposi t ion au rég ime (idéologie et 
pouvoi r ) de ces g roupes d 'agents sociaux venan t d 'hor izons 
idéologiques différents et dont l 'action e m p r u n t a i t souvent 
des voies souter ra ines , devait p e r m e t t r e à «l 'équipe du ton­
ner re» de Jean Lesage de p r e n d r e le pouvoir en I960. 

D a n s la lut te que ces agents soc i aux ' 5 ' on t menée , à 
par t i r de 1948, cont re les classes supér ieures (c.-à-d. clergé 
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et m e m b r e s des profess ions libérales t rad i t ionnel les ) , les 
médias d ' in format ion (radio, télévision, livres, journaux) 
on t été un moyen de press ion privi légié; c'est en effet par 
l ' in te rmédia i re de ces médias qu'il a é té possible de faire 
circuler des idées nouvelles sur l 'autori té, la l iberté, le déve­
l o p p e m e n t économique et culturel, la déconfessionnal isat ion 
et sécularisation de la société, le rôle de l 'État, la nationalisa­
t ion des ressources naturelles, l ' indépendance du Québec. 

Bref, l 'accession au pouvoir du Par t i libéral devait per­
m e t t r e aux g roupes d 'agents sociaux qui avaient lutté cont re 
les fractions t radi t ionnel les des classes sociales supér ieures , 
de m e t t r e à exécution leurs idées concernant l ' in tervent ion 
directe de l 'État dans des secteurs-clés de l 'économie et de la 
culture, l 'accroissement de ses responsabi l i té sur le p lan des 
supers t ruc tures , p r inc ipaux canaux par lesquels passe la 
reproduc t ion des idéologies établies, aux mains de la vieille 
coalit ion du clergé et des m e m b r e s des professions libérales 
t radi t ionnel les réalisée à la fin du 19 e siècle. 

L 'extens ion du rôle de l 'État québécois p e n d a n t la 
pér iode dite «Révolut ion tranquil le» s'est accompagnée d'une 
rénova t ion supers t ructure l le de la société, d 'une modernisa­
t ion des appare i l s d 'État et é v i d e m m e n t d 'une régress ion du 
pouvoir religieux dans les affaires publiques. «La bataille 
m e n é e autour du bill 60» et de l ' inst i tut ion d'un min is tè re 
de l 'Éducat ion en 1964 fut le dern ie r g r a n d m o m e n t de l'ef­
fort d 'affirmation poli t ique du g o u v e r n e m e n t l i bé r a l» ( 6 ) . 

Les p r e m i è r e s années de la Révo lu t ion t ranqui l le sont 
marquées par une lutte au sein des nouvelles élites en vue 
d 'occuper les places dans la direct ion de l 'apparei l adminis­
tratif d 'État et des apparei ls idéologiques (école, santé, loi­
sirs, culture, in format ion) . Dès 1964, Jean-Char les Falardeau 
si tue les acteurs en face dans la lut te pour le contrôle de 
l 'État: 
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En définitive, observe Falardeau, notre société est dominée 
par deux constellations de planificateurs et de technocrates 
qui s'opposent, au moins partiellement, par leurs objectifs et 
par leurs idéologies. L'une est issue de l'université, l'autre est 
issue de la grande entreprise industrielle ou financière. L'une 
et l'autre cherchent à contrôler l 'État ( 7 ) . 

En général , le g o u v e r n e m e n t de la Révolu t ion t ran­
quille p r i t l ' init iative d 'é laborer des poli t iques dest inées à 
satisfaire les aspi ra t ions sociales des masses urbaines . Il a, 
pa r exemple , démocra t i sé l'accès de l 'éducation en la ren­
dant gratui te . 

Avec la Révolution tranquille, remarque Denis Monière, 
l'éducation deviendra une des valeurs prédominantes de 
notre credo national: qui s'instruit, s'enrichit, de sorte qu'en 
dix ans la croissance des effectifs du secondaire fut de 101 
pour 100, du collégial de 82 p. 100 et de l'université de 169 
p. 100. Le budget consacré à l'éducation passa de $218 mil­
lions à un milliard*8'. 

La valor isa t ion de l 'éducation et l ' augmenta t ion du 
niveau de scolarité allaient de pair avec l 'effervescence intel­
lectuelle et l 'euphorie collective de la société québécoise dont 
le po in t t ou rnan t se situe en t r e 1959 et 1963. N o u s allons 
t en te r de décrire b r i èvemen t ce cl imat d'effervescence où il 
éclaire la créat ion l i t téraire et la vie du livre. 

Le dégel québécois 

«L'âge de la parole» - O n n 'a pas encore écrit l 'h is toire 
des p r e m i è r e s années d'effervescence intel lectuelle de la 
Révolu t ion tranquil le . Notre éveil culturel, de G e r m a i n 
Lesage ' 9 ' , const i tue le seul essai, par t ie l d 'ailleurs, en ce 
sens. Le travail de G. Lesage n 'est pas une recherche histo-
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rique, mais p lu tô t un «journal» des r ep résen ta t ions que la 
société québécoise s'est données d 'e l le -même au jour le jour 
en t r e 1959 et 1962. Au début de 1963, G e r m a i n Lesage 
écrit: 

Le peuple canadien-français est tout entier en marche. Notre 
éveil culturel est vraiment un mouvement de masse. ...Cette 
mutation collective, poursuit Lesage, est puissante et irré­
versible. Elle est une évolution dont l'objet n'est peut-être 
pas clairement défini, mais qui tend vers une direction nou­
velle avec une rapidité inouie ( 1 0 ) . 

Le r y t h m e d 'évolut ion presque terrif iant observé au 
Québec par G e r m a i n Lesage depuis 1959 a été r emarqué 
aussi dans Le Devoi r pa r Gérard Filion qui écrit en 1962: 

... Sur tous les plans, c'est presque un siècle que la province 
de Québec a vécu1 ' " . 

Deux autres observa teurs du r e m u e - m é n a g e des p re ­
mières années de la Révo lu t ion t ranqui l le , D. Clift et R. 
Daigneaul t , écrivent: 

Dans le brassage actuel, l'idée dominante est, semble-t-il, 
l'adaptation aux nouvelles conditions du monde dans lequel 
le Québec existe 1 1 2 ) . 

Dès 1960, les Québécois ont conscience d ' en t r ep rend re 
le chemin qui les a m è n e r a très r a p i d e m e n t à combler l 'écart 
qui s 'était produi t , au cours des années , en t r e leur culture 
(idées, valeurs , symboles , mot iva t ions ) et leur société (urba­
nisat ion, industr ia l isa t ion) parce qu'ils on t regardé passer la 
vie, au lieu de la faire. Ce qui fait dire en 1961 au sociologue 
Ph i l ippe Garr igue : 

Nous espérons donc que cette phase de l'inquiétude, de la 
recherche d'un nouveau climat culturel, est l'indice que les 
Canadiens français veulent prendre le contrôle de leur 
avenir" 3 ' . 
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Enfin, Alber t Leblanc décrit en 1961, avec une é ton­
nan te et remarquable justesse, l 'explosive «prise de parole» 
par des couches en t iè res de la popu la t ion québécoise qui, 
jusque-là, n'avait jamais parlé. Il écrit avec raison: 

...il ne faudrait pas voir dans cette activité fébrile qui règne 
chez nous qu'une simple hystérie collective, qu'un effrite­
ment de la pensée, jusqu'ici monolithique, du Canada fran­
çais, qu'une soif vulgaire de renverser les positions établies. 
Ce serait se refuser à admettre l'évidence. Le Canada fran­
çais, poursuit Leblanc, n'a plus les moyens ni le temps de 
jouer à l'autruche. Il est temps de convenir au contraire que 
nous assistons à l'heure actuelle, que nous travaillons à une 
mise en chantier gigantesque. C'est le Canada français de 
demain qui se bâtit aujourd'hui. Et l'édifice sera à la mesure 
de notre effort collectif"4'. 

Influence des médias d'information - Les médias d'in­
format ion , après avoir exercé une influence majeure dans 
l 'émergence des g roupes d 'agents sociaux qui on t contesté les 
traditions sclérosées de la société québécoise d 'avant I960, ont 
aussi joué un g rand rôle dans la t rans format ion soudaine des 
menta l i t és et dans la réévaluat ion par la popu la t ion de son 
identi té sociale et poli t ique au début des années 60. 

O n n'a pas encore soul igné suf f i samment le rôle joué 
par les médias électroniques (radio, télévision), dans le 
contex te social du Québec d 'après-guerre . D ' ap rès Fe rnand 
Séguin, «Radio-Canada c'est ce qu'il y a de plus ex t raord i ­
naire qu'il soit arr ivé au Canada français depuis Jacques 
Car t ie r» . La péné t r a t i on de la télévision dans les foyers qué­
bécois a été massive et rapide. Le pourcentage des ménages 
québécois possédan t un appare i l de télévision a évolué de la 
façon su ivante : 1 0 % en 1953, 5 2 % en 1955, 8 9 % en I960 
et depuis 1972 le pourcen tage oscille e n t r e 9 7 % et 9 9 % ( 1 5 ) . 
Dressan t , en 1962, le bilan de l 'oeuvre accomplie par Radio-
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Canada au cours des dix p remiè res années de son existence, 
l 'écrivain Marcel D u b é affirme que la télévision d 'Éta t est 
d i rec tement ou indi rec tement responsable du ra jeunissement 
intel lectuel e t de la révolu t ion idéologique observés au Qué­
bec. Selon Dubé , les lettres et les arts sont aussi redevables à 
Radio-Canada d 'une bonne par t ie de leur évo lu t ion* l 6 ) . 
R ichard Ares, s.j., décrit p lus en p ro fondeur encore l ' impact 
de Radio-Canada dans le d o m a i n e des let t res et des arts . Il 
écrit en 1961: 

Il est clair que nous assistons actuellement à un important 
phénomène de revalorisation de la culture canadienne-
française, surtout dans le domaine des lettres et des arts. Et 
il est non moins clair qu'aux origines d'un pareil phénomène 
se retrouve l'influence prépondérante de Radio-Canada. Deux 
grands moyens lui ont permis d'opérer cette revalorisation: 
son appui financier aux artistes et aux intellectuels et la qua­
lité de ses émissions. «Grâce à Radio-Canada, il est» devenu 
payant, non seulement d'exercer le métier d'artiste ou la 
profession d'intellectuel, mais encore de le faire en fran­
çais... ( 1 7 ) . 

R. Ares décrit Radio-Canada, d 'une pa r t c o m m e le plus 
puissant facteur de dés in tégra t ion de la culture t radi t ion­
nelle et d 'autre pa r t c o m m e l ' ins t i tut ion- type d 'une concep­
t ion nouvel le de cul ture où le rôle de source d ' inspi ra t ion ne 
sera plus dévolu aux valeurs religieuses mais à «la langue et 
à un h u m a n i s m e qualifié de laïque et de démocra t ique» . Et 
enfin, avec une remarquable justesse, Richard Ares observe: 

Une nouvelle élite culturelle, dirigeante, dynamique, créa­
trice, mais entièrement laïque, est en train de se constituer, 
qui va marquer de son empreinte et de son esprit la culture 
du Canada français' 1 8 ' . 

Ce sera effect ivement cette «nouvelle élite culturelle» 
composée d 'écrivains, d 'univers i ta i res et de journal is tes avec 
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le pe r sonne l pol i t ique de l 'État québécois é m e r g é de la 
Révolut ion tranquil le, qui arr ivera à supp lan te r l 'ancienne 
élite cléricale et les notables dans la tâche de fournir des 
symboles et des valeurs aux aspi ra t ions des Québécois. Cela 
a, bien sûr, p rovoqué un tas de p ro tes ta t ions dans les 
milieux conservateurs qui, parfois, on t a t taqué avec violence 
les nouveaux définisseurs de si tuat ions. Voici à ce sujet deux 
témoignages non équivoques. Les médias d ' in format ion au 
g rand comple t sont , en 1962, la cible des cri t iques de E. 
Simard: 

Les Éditions de l 'Homme, écrit-il, les quotidiens de Mon­
tréal faussent à pleines pages, et en particulier dans l'opi­
nion du lecteur, le jugement et la conscience de notre peu­
ple. Et cela sans oublier la T.V., la radio, certaines re­
vues.. . ' I 9 ) . 

Jean-Louis Brouillé, s.j., pour sa par t , réagit sur tout 
con t re les journaux qui se sont subst i tués au clergé dans la 
fonction de légi t imat ion symbolique de la collectivité sans 
ê t re pour au tan t un reflet fidèle de la société. Voici la décla­
ration deJ -L . Brouillé: 

Nos journaux ont pris une importance considérable depuis 
quelques années. Dans ses dimensions nouvelles, le grand 
journal se substitue, comme porte-parole, au clergé et aux 
éducateurs. L'influence exercée hier par ceux qui avaient un 
peu d'instruction, est donc exercée, aujourd'hui par les 
médiums d'information: presse, radio, télévision. Nos grands 
journaux quotidiens, ajoute le père Brouillé, ne sont plus le 
reflet fidèle de la société canadienne-française'1^. 

«Renaissance du livre» ou la libération par l'écriture -
Ces p remiè res années de la Révolu t ion tranquil le instau­
ren t un véri table c h a n g e m e n t dans le paysage de l 'édition au 
Québec. Pour mieux c o m p r e n d r e la por t ée de ces change­
men t s , voici en résumé une image de l 'édition d 'avant I960: 

100 



Du point de vue de l'évolution de l'édition au cours de vingt-
cinq dernières années, affirme, en 1964, une équipe de socio­
logues de l'université Laval, les éditeurs distinguent, en gros, 
trois périodes. Avant 1946, ce fut «l'âge d'or», mais les édi­
teurs de l'époque sont presque tous disparus; le facteur prin­
cipal de la prospérité était évidemment l'ouverture du mar­
ché international par suite de l'inactivité forcée des éditeurs 
français. De 1947 à 1956-57, ce fut la «période noire»; quel­
ques éditeurs continuent à publier «par acquit de cons­
cience»... Depuis 1957-1958, on assiste à un «renouveau»' 2 1 ' . 

La fondat ion des Edi t ions de l ' H o m m e et des Édi t ions 
Leméac, en 1957, t émoigne effect ivement du cl imat de 
«renouveau» observé dans le m o n d e de l 'édition vers la fin 
des années 50. 

À la veille de la Révo lu t ion t ranqui l le , le m o n d e de 
l 'édit ion vit encore dans «une s i tuat ion d i f f ic i le» ' 2 2 1 . Pa r 
contre , le mét ier d 'éditeur n'est plus c o m m e au début des 
années 50, «une aven ture péri l leuse». Et l 'on s 'a t tend à ce 
que, su r tou t chez les intellectuels et les écrivains, l 'éditeur 
favorise la créat ion d 'oeuvres qui a l imen ten t et évei l lent 
l ' imaginat ion sociale. «L'éditeur, écrit Jean-Guy Pilon en 
1959, fourni t à l 'écrivain et à l ' intellectuel le moyen de se 
faire en t end re des gens auxquels ils s ' a d r e s s e n t » ' 2 5 1 . 

Déjà en 1959, Jean-Guy Pi lon formulai t dans un lan­
gage à la fois poé t ique et p rophé t ique ce souhait : 

À l'heure où toutes les structures de la société canadienne-
française sont prêtes à éclater, à l'heure où certains esprits 
libres de cette province décident de secouer le joug qui pèse 
sur nous, à l'heure où nous sentons le besoin de nous redéfi­
nir nous-mêmes dans ce pays de neige et de froid où les 
mesquineries s'ajoutent aux mesquineries, il me semble que 
la publication régulière d'ouvrages sérieux, qu'ils soient de 
nature politique, sociale, littéraire ou plus simplement qu'ils 
soient des témoignages directs d'hommes libres, il me sem-
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ble, dis-je, que la publication de ce genre d'ouvrages est non 
seulement souhaitable mais essentielle' 2 4 ' . 

Les édi teurs québécois on t re levé le défi et, effective­
m e n t on assiste, au début des années 60, à une product ion 
plus g rande de livres et à l 'éclosion de nouvelles maisons : 
H M H , P U M , Jour , Par t i -Pr i s , Boréal -Express ' 2 5 ». 

Tand i s qu 'en cer ta ins mil ieux on se réjouit de l '«explo-
s ion» de l 'édit ion québécoise, chez d 'autres on c o m m e n c e à 
s ' inquiéter. Voici deux témoignages : 

On publie beaucoup depuis un an, écrit Guy Robert en 1962. 
Mais attention, notre colonie littéraire ne possède qu'un 
pouvoir d'absorption limité: nous sommes peu nombreux et 
lisons peu. Or quelques maisons d'édition ont développé une 
formule séduisante: publier à bon marché en publiant à gros 
tirages. D'accord. Techniquement parfait. Mais pouvons-
nous encaisser deux livres, parfois trois, chaque semaine, 
dans notre seule littérature canadienne-française' 2 6 '? 

L 'éditeur Claude Hur tub i se , quan t à lui, est en thou­
siaste: il fait ressor t i r c o m m e caractérist ique de l 'édition, au 
début de la Révolu t ion tranquil le , la «reconnaissance par le 
public de l ' impor tance de l 'édition canadienne»: 

Le public, écrit-il en 1962, admet enfin, et de la seule façon 
positive — c'est-à-dire en les achetant —, que les livres 
canadiens existent et qu'ils méritent d'être lus. Le lancement 
d'un ouvrage canadien nouveau n'est plus seulement un évé­
nement mondain qui attire l'attention 4 u n petit groupe 
d'intellectuels et d'une presse bienveillante, mais il est 
devenu un événement considérable qui touche le grand 
public' 2 7 ' . 

L 'explosion de l 'édition matérial ise, en quelque sorte , 
l 'effervescence intellectuelle et l 'activité fébrile du peuple 
québécois qui, pa r la voix de ses écrivains, a repr i s la paro le 
«en r e p r e n a n t pied sur la te r re ferme de l 'histoire» (expres-
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sion e m p r u n t é e à J.J. S imard) . L'édition est à la fois t émoin 
et m o t e u r de l 'éclatement des cadres culturels et ins t i tu t ion­
nels que l 'on a connu au début et tout au long de la Révolu­
t ion t ranqui l le qui, pa r ailleurs, s igne l'acte de naissance 
d'un nouveau Québec. 

U n cri t ique l i t téraire français, Michel Bernard , en tour­
née au Québec en 1962, décrit avec justesse toute l ' impor­
tance du livre, c.-à-d. l 'écrivain dans l 'affirmation et la p ro ­
duction de la nouvelle conscience collective québécoise. Il 
écrit: 

Un livre peut être au Québec la parole de vie, la clef de 
l'univers. Aussi comment ne pas aimer ce milieu intellectuel 
du Québec où tout être qui pense et qui a une idée neuve, 
une formule nouvelle, peut l'exprimer aujourd'hui, et, ce fai­
sant, toucher la société qui l'entoure! Ici, l'intellectuel sait 
qu'il accomplit une tâche de pionnier. Il défriche la forêt, il y 
trace des pistes, il fait jaillir des sources, il éveille des âmes 
mortes, et la moindre parole recueille des échos. Et peu 
importe qu'il n'y ait pas de chef-d'oeuvre tout de suite! La 
culture rejoint la vie. Le plus modeste intellectuel a conscien­
ce de participer à un vaste dessein créateur' 2 8 ' . 

«La culture rejoint la vie». On peut lire cette affirma­
t ion de Michel Bernard à la lumière d 'une autre affirmation, 
celle de l 'éditeur Jacques H é b e r t qui en 1962 déclare: «Tout 
ce qui touche à nos p rob lèmes peut p rodui re un best-
s e l l e r ' 2 9 ' » . 

Avec la fondat ion des Édi t ions de l ' H o m m e (en 1957 
avec la par t ic ipa t ion de Jacques H é b e r t ) et les Édi t ions du 
Jour fondées elles aussi pa r J. H é b e r t en 1961, un autre 
g e n r e d 'ouvrage a fait une en t rée en force au Québec: le 
livre p ra t ique popula i re et le l ivre-document cen t ré sur l'ac­
tualité sociale et poli t ique. Au tout début des années 60, les 
publ ica t ions de ces deux maisons t é m o i g n e n t des modifica­
t ions survenues dans le style de vie des Québécois et de l'ac-
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t ion m e n é e par cer ta ins agents sociaux dans le combat poli­
tique ou intellectuel. Ces documents ou livres «populai res» 
on t aussi cont r ibué à créer chez beaucoup le désir de lire et 
de savoir* 5 0 ' . 

Laïcisation des appareils de production et de distri­
bution - La Révolu t ion t ranqui l le , c'est la fin des privi lèges 
de l'Église (c.-à-d. des communau té s religieuses) dans le 
doma ine éducatif et culturel. La modernisa t ion-é ta t i sa t ion 
de l 'appareil scolaire, tout par t icu l iè rement , aura c o m m e 
conséquence une baisse très forte de la p résence des com­
m u n a u t é s religieuses dans l 'édit ion du livre scolaire au Qué­
bec; on sait que dans les années d 'avant I960, le livre sco­
laire était devenu pour l 'Église un canal t rès i m p o r t a n t de 
reproduct ion idéologique. 

En 1962 (voir Annexe E), la moit ié des éditeurs publiant 
dans le domaine scolaire (le manuel scolaire consti tue encore, 
en 1962, plus de la moi t ié de l 'édit ion en langue française) 
reste r ep résen tée par des communau té s religieuses, mais 
leur par t de vente qui était de l 'ordre de 6 0 % en 1952 est 
tombée à 3 5 % en 1962. 

L 'arr ivée des p rog rammes-cad res , en I960 , a s o n n é le 
glas du livre de classe t rad i t ionnel édité la p lupa r t du t e m p s 
pa r des c o m m u n a u t é s religieuses et i m p r é g n é de religiosité. 
Ces nouveaux p r o g r a m m e s favorisaient la recherche per­
sonnel le de l 'élève pa r un matér ie l didact ique dynamique au 
d é t r i m e n t de la docilité souvent liée à l ' emploi de manue l s 
qu 'on considérait c o m m e immuables . 

Avec la créat ion du min i s t è re de l 'Éducation, l 'ensei­
g n e m e n t secondaire devient public et gra tu i t et, au p r ima i r e 
et au secondaire , c'est le min i s t è re l u i -même qui sé lect ionne 
les manue l s scolaires, qui sont ensui te achetés dans les 
l ibrairies agréées. Les maisons religieuses o p é r a n t dans 
l 'édit ion scolaire, à l 'except ion de Fides (à la fois culturelle 

104 



et scolaire) , les Frères de l ' instruct ion chré t i enne , les Frères 
mar i s tes (ces deux dern ières maisons fondées avant I960 se 
res t ruc turent sur une base plus commercia le au début des 
années I960) et quelques autres maisons moins impor t an t e s 
se re t i ren t peu à peu, au cours des années 60, du m o n d e de 
l 'édition scolaire et du commerce du l i v r e ' 5 " . La valorisat ion 
de l 'éducation et l ' augmenta t ion du niveau de scolari té, au 
cours des années de la Révolu t ion t ranqui l le , s 'accompa­
g n e n t d 'une vigoureuse expans ion du marché du livre sco-
l a j r e ( 3 2 ) . d e nombreuses maisons d 'édit ion scolaire laïques 
voient le jour (ex.: Erpi - Guér in - Ju l i enne - Lidec - Sablier 
- Me Graw-Hi l l ) . 
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CHAPITRE II 

LA P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E QUÉBÉCOISE 
D E 1962 À 1977 

Les indicateurs privi légiés pour l 'étude du m o u v e m e n t 
de la p roduc t ion son t le n o m b r e de t i t res et les t i rages . Le 
n o m b r e de t i t res nous indiquera la r ichesse et la var iété de 
la p roduc t ion intellectuelle; le t irage nous donnera une idée 
de l ' impact de la p roduct ion (lecture) dans la vie sociale. On 
ne saurait conclure que ces deux indicateurs const i tuent un 
facteur explicatif p r e m i e r de la diversification de la produc­
tion et de la quali té ou valeur des oeuvres. Le n o m b r e des 
t i t res et les t irages, dont la signification est toutefois fort 
relative, nous p e r m e t t e n t tout s i m p l e m e n t d 'évaluer la 
résonance sociale des oeuvres . Par ailleurs, la valeur de 
l 'oeuvre, c.-à-d. son impact dans la vie intellectuelle de la 
société, n 'exis te que dans la relat ion avec le c h a m p de p r o ­
duct ion dans son ensemble ' 1 » . En s o m m e , l 'analyse stat is t i ­
que p e r m e t de faire ressor t i r les caractéris t iques s t ructurales 
de base de la product ion. Il faudra, dans un deux ième t emps , 

1 0 9 



i n t e rp ré t e r ces caractérist iques par des données de la struc­
ture sociale québécoise qui encadren t le c h a m p de p r o -
d u c t i o n ( 2 ) . 

La production éditoriale québécoise de 1962 à 1961 

L'évolution de la product ion éditoriale québécoise de 
1962 à 1967 apparaît au tableau 3 (p. 183). La mesure obtenue 
pour r ep résen te r cette évolut ion est le pourcentage d ' impor­
tance de chaque catégorie dans la s t ructure de la product ion. 

Au cours de la pér iode 1962-1967, les éditeurs québé­
cois on t déposé un total de 1 981 titres au Service des lettres 
et du livre du min i s t è re des Affaires cu l ture l les ' 3 ' . L'évolu­
t ion annuel le du n o m b r e des t i t res suit en quelque sor te une 
courbe en dents de scie: augmen ta t ion de 4 6 % en 1967 et 
d iminu t ion cons tan te de la product ion de 1964 à 1966. N o u s 
ne s o m m e s pas en mesure de dégager les facteurs sous-
jacents à ces i m p o r t a n t e s fluctuations. Il se pour ra i t qu'elles 
soient dues au fait que les s tat is t iques établies pa r le Service 
des let tres et du livre du MAC ne soient pas nécessa i rement 
exactes. Sans ê t re sc ient i f iquement r igoureuses, elles don­
nen t tout de m ê m e une image assez fidèle de l 'évolution de 
la product ion éditoriale québécoise au cours des années 
1962-1967. 

Chute progressive de la production religieuse - Com­
mençons d 'abord par compare r l 'évolution de la p roduct ion 
de 1962 à 1967 avec celle an té r i eure aux années I960. En 
1964, une équipe de sociologues de l 'universi té Laval analy­
sait, à pa r t i r des Bulletins b ib l iographiques de la Société des 
écrivains, tous les t i t res édités au Québec de 1937 à 1961. 
Ce t t e équ ipe c o n s t a t a i t que depu i s 1955 la p r o d u c t i o n 
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annuel le d 'ouvrages de vulgar isa t ion avait eu tendance à 
d iminuer au profit des essais scientifiques et de la l i t térature: 

En gros, on pourrait dire — affirment-ils — que d'une pro­
duction assez indifférenciée et à tendance moralisatrice ou 
religieuse, on passe lentement à une production plus diffé­
renciée où surtout la poésie et l'essai scientifique de toute 
nature se taillent une place de plus en plus importante ' 4 1 . 

Le f léchissement des ouvrages de vulgar isa t ion, sur tout 
celui des ouvrages de vulgarisat ion religieuse, s'est accentué 
au cours de la pér iode 1962-1967 au profi t des essais scienti­
fiques et de la l i t té ra ture ainsi que d 'une plus g rande diffé­
rencia t ion de la p roduc t ion en général . D a n s la h iérarchie 
des catégories de la s t ructure globale de la product ion (1962-
1967), on voit effectivement au p remie r rang la catégorie 
Essais et critiques littéraires (14 ,68%) suivie de près , au 
deuxième rang, par Histoire et géographie ( 1 4 , 1 8 % ) ; au 
t ro i s ième rang, Romans canadiens ( 1 3 , 0 2 % ) ; au qua t r i ème 
rang, Poésie ( 1 0 , 7 0 % ) ; au c inquième rang, Education et 
Loisir ( 9 , 6 4 % ) ; et enfin, au s ix ième rang, Religion ( 9 , 0 3 % ) . 
Littérature de jeunesse ( 7 , 4 2 % ) , Sciences ( 5 , 3 5 % ) , Sociolo­
gie (4,59%), Romans étrangers (4 ,03%) occupent respecti­
v e m e n t le sep t i ème , le hu i t i ème, le neuv ième et le d ix ième 
rang. Aux rangs inférieurs de la h iérarchie des genres nous 
observons les catégories Généra l i tés ( 2 , 4 7 % ) , Ph i losophie 
( 1 , 3 6 % ) , Linguist ique ( 1 , 3 6 % ) , T h é â t r e ( 1 , 2 1 % ) , Beaux-
Ar ts ( 1 , 1 1 % ) . 

La p ropo r t i on des ouvrages religieux, qui a é té de l'or­
dre de 2 1 , 6 % p e n d a n t la pér iode qui va de 1937 à 1954, 
t ombe à 13 ,8% dans les années 1955-1961 pour passer 
ensui te à 9 , 0 3 % dans les années 1962-1967. Après avoir 
chuté à 4 , 8 % en 1961, en ple in coeur de la Révo lu t ion t ran­
quille, l 'édition religieuse r ep rend u n regain de vie en 1963 
(10 ,27%) et 1964 ( 1 2 % ) . Cet te augmen ta t i on enreg is t rée 
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en 1963-1964 s 'explique par les répercuss ions du concile 
Vatican II. Dans cette pér iode, l 'édition religieuse québé­
coise s'est laissée en t ra îne r dans la vague du renouveau 
appo r t é par le Concile. La pres t ig ieuse collection Hér i t age 
et proje t (chez Fides) a é té lancée au cours de cet te pér iode. 
D a n s les années pos t -Vat ican II et sur tout au long des 
années 70, on assistera de nouveau à une margina l i sa t ion de 
l 'édition religieuse dans la s t ructure globale de la product ion 
( 3 , 6 0 % de 1968 à 1977). 

Observant donc la chute progress ive de l 'édition reli­
gieuse et le d é v e l o p p e m e n t considérable de l'essai et de la 
l i t téra ture , force nous est de consta ter que les univers i ta i res , 
les journal is tes et les écrivains (poètes) se sont subst i tués, à 
par t i r du début des années 50, au clergé dans la fonction de 
légi t imat ion symbolique de la société. Bref, depuis l 'éclate­
m e n t des cadres culturels et ins t i tu t ionnels survenu à la fin 
des années 50 et au début des années 60, le rôle t rad i t ionne l 
de source d ' insp i ra t ion et de facteur pr incipal d ' in tégra t ion 
culturelle ne sera plus dévolu aux valeurs religieuses mais à 
la langue et à un h u m a n i s m e laïc. 

Progression constante de la production littéraire - La 
deux ième r e m a r q u e que nous suggère le tableau 3 (p. 183) 
est relat ive à la p rogress ion cons tan te de la p roduc t ion lit té­
raire. Alors que le pourcentage des ouvrages de li t térature dans 
la product ion mondiale ' 5 » a peu évolué pour la pér iode qui va 
de 1950 à 1965, se s i tuant e n t r e 2 2 , 5 % et 2 3 % , la produc­
tion l i t téraire du Québec (ne t t emen t inférieure à la moyenne 
des autres pays jusqu'au début des années 60) a crû réguliè­
r e m e n t depuis la deuxième guer re mondia le (de 14 ,7% en 
1950 à 3 1 , 6 % en 1961). De 1950 à 1961, le pourcen tage 
moyen des ouvrages l i t téraires québécois dans la p roduc t ion 
globale est de l 'ordre de 19 ,3%- Cet te p r o p o r t i o n sera de 
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2 9 % de 1962 à 1967. E n 1965, 22 pays e u r o p é e n s sur 27 
avaient des pourcen tages compr i s e n t r e 22 et 3 4 % consa­
crés à la l i t téra ture; l 'édition québécoise, en 1965, n 'étai t cer­
t a i nemen t pas en reste puisqu'el le consacrait , à la m ê m e 
date , 3 0 , 9 % de la p roduc t ion à la l i t té ra ture : r o m a n , poésie, 
théâ t re , sans compte r la l i t té ra ture de jeunesse (avec cette 
dernière le Québec serait l égèrement supérieur : 3 7 , 8 % ) . 

Observons de plus p rès l 'évolution des deux pr incipales 
sous-catégories relatives à la l i t téra ture: à savoir la poésie et 
le r oman . O n consta te que pendan t la pér iode 1955-1960, 
l 'écrivain québécois s ' expr ime plus pa r la poésie (8 ,6%) que 
pa r le r o m a n ( 5 , 7 % ) . À par t i r de I960, la p roduc t ion poét i ­
que cont inue sa p rogress ion (12 ,6% en 1964), mais c'est le 
r o m a n qui dépasse la poésie pa r le n o m b r e de publicat ions. 
Le r o m a n se classe au t ro i s ième rang dans la p roduc t ion 
globale de 1962 à 1967 (13 ,2%) et la poésie suit au qua­
t r ième rang ( 1 0 , 7 % ) . 

Il appara î t c la i rement que la pé r iode des années 60 se 
caractérise sur le p lan des publ icat ions , à la fois pa r un 
g rand dynam is m e et aussi pa r une diversification de la p ro ­
duction, diversification qui s 'accompagne d 'une nouvelle res­
t ruc tura t ion de la hiérarchie des genres . Cet accroissement 
et cette diversification co r responden t , en g rande par t ie , à 
l 'élévation de la scolarité consécutive à une plus g rande 
démocra t i sa t ion de l ' ense ignement . D'ai l leurs, la seule réor­
ganisa t ion du sys tème scolaire n 'est ce r t a inemen t pas é t ran­
gère à l ' abondante p roduc t ion de l ivres d 'h is to i re et géogra­
p h i e e t d ' é d u c a t i o n ( r e s p e c t i v e m e n t au d e u x i è m e e t 
c inquième rang dans la hiérarchie des genres ) . Le public de 
ces ouvrages à caractère éducatif (ou fonctionnel) se recrute 
hab i tue l l ement p a r m i les couches sociales et fractions de 
classes qui ne sont riches qu 'en capital culturel et qui dépen­
dent du sys tème scolaire p o u r assurer leur reproduct ion . 
Mais dans les années 60, le public de l 'écrivain québécois (le 
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plus souvent associé à la l i t téra ture de fiction), don t la 
d e m a n d e s'est m a i n t e n u e re la t ivement élevée (c.-à-d. t i rage 
moyen de 3 000 exempla i res ) , ne se recrute plus seu lement 
chez les h o m m e s de profess ion l ibérale; si l 'on se fie à l 'en­
quête des sociologues de l 'universi té Lava l < 6 ) , l 'on re t rouve, 
p a r m i les lecteurs, de plus en plus de m e m b r e s des classes 
moyennes : semi-profess ionnels , cols blancs et é v i d e m m e n t 
des professeurs et é tudiants . En plus g rand n o m b r e issus des 
univers i tés , ces «nouveaux» lecteurs oeuvren t dans des sec­
teurs éducat ionnels et culturels qui se déve loppen t : fonction 
publique, radio et télévision, journaux, universi tés , etc. 

Des t rans format ions similaires semblen t aussi affecter 
la popu la t ion m ê m e des écrivains (voir A n n e x e J ) : à pa r t i r 
de 1965, l 'on observe un f léchissement dans le n o m b r e 
d 'écrivains qui son t m e m b r e s du clergé ou de communau té s 
rel igieuses (moins de 1 7 % ) . De plus, pour la p lupa r t issus 
de milieux urbains , les écrivains a p p a r t i e n n e n t le plus sou­
ven t à la classe m o y e n n e supér ieure . Enfin, un plus grand 
n o m b r e de femmes écrivent et publient , mais les femmes 
d e m e u r e n t enco re l a r g e m e n t sous - r ep résen tées ( 2 1 , 7 % ) . 
Souvent liés au sys tème d ' ense ignement et aux apparei ls 
culturels (radio et télévision, journaux, etc.), les écrivains, 
dont la p ropor t i on d 'or igine é t rangère tend à d iminuer 
( 1 4 , 5 % ) , t r ouven t donc des condi t ions sociales et inst i tu­
t ionnel les plus favorables à la diffusion de leurs oeuvres et à 
l ' ob t en t i on , p o u r e u x - m ê m e s , d ' u n e p lus g r a n d e recon­
naissance. 

Le phénomène poétique - P a r m i les p h é n o m è n e s qui 
m a r q u e n t l 'évolution de la p roduct ion l i t téra i re au milieu 
des années 50, il y a celui, au p r e m i e r abord é t o n n a n t , du 
d é v e l o p p e m e n t t rès rapide de la poésie. C o m m e n t expl iquer 
que la poés ie ait é té un g e n r e l i t téraire de p r e m i e r p lan , que 
la cul ture québécoise se soit e x p r i m é e par cette voie p e n d a n t 
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des années avant la Révo lu t ion t ranqui l le? Sans aucun 
doute , les changemen t s observés dans l 'évolution de la p r o ­
duct ion l i t téraire sont i n t i m e m e n t liés à l 'évolut ion de la 
société globale, mais c o m m e on l'a souven t r épé té dans la 
sociologie de la l i t téra ture , l 'oeuvre l i t téraire n 'est pas un 
s imple reflet de ce qu 'est et vit une société: «La produc t ion 
et la c o n s o m m a t i o n de livres l i t téraires — au dire de Rober t 
Escarpi t — sont d 'au tant plus at tachées à la s t ruc ture poli t i ­
que que ce sont des activités volonta i res , qui t raduisent chez 
certains individus, écrivains ou lecteurs, un besoin de com­
munica t ion d'un certain type. Ce besoin peu t ê t re l imi té 
ex té r i eu remen t par des facteurs ins t i tu t ionnels — propa­
gande poli t ique — police — re l ig ion. . .» ' 7 ) . 

D a n s son étude Poésie et société au Québec, Axel Mau-
gey r emarque que «les oeuvres l i t téraires du Québec p résen ­
ten t un in térê t tout par t icul ier puisqu'el les son t la p r e m i è r e 
mani fes ta t ion au niveau culturel de l ' express ion d 'une col­
lectivité qui accède au monde m o d e r n e en l ' en r ich i s san t» ' 8 ' . 
Et il ajoute p e r t i n e m m e n t que «pour un peuple qui a été et 
qui reste dominé , la créat ion poét ique revêt le sens d 'une 
reconquête individuelle par la r éapp rop r i a t i on du langage, 
un début de l ibérat ion au niveau de la parole en instal lant 
un processus i rréversible de pensée et d ' e n g a g e m e n t » ' 9 ' . 
Effect ivement les poètes sont , avec d 'autres intellectuels, 
pa rmi les pr inc ipaux agents sociaux qui, au cours des années 
50, p r é p a r e n t la Révo lu t ion t ranqui l le pa r une action lente 
et laborieuse de remise en quest ion de l 'ancienne société 
t radi t ionnel le , cléricale et repl iée sur e l l e -même. D a n s une 
cer ta ine mesure «la poésie p rend au début des années 50 la 
responsabi l i té de ce qui ne va p l u s » ' 1 0 ' . Et c o m m e nous le 
rappel le le poète , graveur et émail leur , Roland Giguère , l'ac­
t ion de cer tains poètes a c o m m e n c é par e m p r u n t e r des voies 
souter ra ines : 
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Je me souviens des années cinquante comme d'un moment 
d'effervescence extraordinaire, il y avait quelque chose de 
clandestin dans ces activités qui menaient alors quelques 
poètes isolés. C'était on le sait la grande noirceur. Nous 
étions un peu comme des taupes qui creusions un tunnel 
vers la lumière (...). Sans public, sans galerie, sans éditeur, 
sans rien d'autre qu'une belle et jeune révolte, nous avions 
tout à faire et nous faisions tout"" . 

D a n s les années 50, les Édi t ions de l 'Hexagone et un 
g roupe de pe t i tes maisons d 'édi t ion de poésie canalisent 
p rog res s ivemen t les aspira t ions et l 'action des poètes québé­
c o i s ' 1 2 ) . L 'Hexagone , haut-lieu de la poésie f rancophone 
actuelle, voit le jour en 1953, par une équipe de six per­
sonnes de p rovenance et de format ion diverses don t le p r in­
cipal an ima teu r est Gas ton M i r o n ( 1 3 ) . Dès sa fondat ion, 
cette maison d'édit ion se donne c o m m e but d'exercer «une 
action sur le p lan édi t ion» et, sur le p lan édi torial change le 
jeu de l 'édition poét ique. En 1953, la poésie ne t rouvai t pas 
d 'éditeur (on publiait la p lupar t du t e m p s à compte d'au­
teur) parce que, disait-on, «ça ne se vend pas». L 'Hexagone 
s 'engage à p rouver le cont ra i re en recrutant un public pour 
la poésie. Le moyen imaginé pour re joindre et in téresser les 
lecteurs de poésie est la formule de souscript ion. L 'Hexa­
gone en effet associe le public à la b o n n e marche de l 'entre­
pr ise pa r le biais de la souscr ipt ion aux oeuvres annoncées , 
(c.-à-d. le souscr ip teur paye l 'ouvrage, qui sera n u m é r o t é et 
au tograph ié , avant la publ icat ion) . Cet te formule heureuse 
du f inancement pa r souscr ipt ion est conservée jusqu 'en 
1968, date qui marque le début de la profess ionnal i sa t ion au 
sein de cette maison d'édition. Sur le p lan éditorial , l 'Hexa­
gone contr ibue aussi à changer «le paysage g raph ique» 
( l 'express ion est de Mi ron) de l 'édition québécoise en accor­
dant une très g r ande impor t ance à la p r é sen t a t i on maté ­
rielle des livres, c.-à-d. g r a p h i s m e et mise en page. 
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Enfin, dans la pra t ique éditoriale et l i t téraire, l 'équipe 
de l 'Hexagone s ' in terroge dès le début sur l ' identi té et l 'uni­
versali té de no t re l i t térature. «On a découvert — nous 
confie Miron — un m a n q u e d 'universal i té dû à un m a n q u e 
d ' ident i té , et on a compr i s , vers 1958, que pour s 'élever au 
rang des autres l i t tératures nat ionales , il nous fallait un 
concept de l i t térature nationale.. . la culture doit avoir une 
d imens ion poli t ique». Sur le p lan l i t téraire, l 'Hexagone éla­
bore donc la t héma t ique du «pays», de la renaissance, de la 
l ibérat ion, de l 'affirmation de soi. «Pour le poè te québécois 
des années c inquan te et soixante , le pays fut l 'appel à la 
d igni té et le «recours» final, sans quoi il n 'est plus raison de 
v i v r e » ' 1 4 ) . Pa r l an t du rôle p r imord ia l joué par l 'Hexagone 
dans l 'histoire l i t téraire du Québec, le cri t ique et écrivain 
québécois Gilles Marcot te conclut: 

...en plus d'être une maison d'édition, de désigner un courant 
poétique, l'Hexagone est un lieu idéologique, un fournisseur 
d'idées qui ne concernent pas seulement la pratique poétique 
comme telle, mais aussi bien l'ensemble de l'agir social 1 1 5 ) . 

Si les poètes d ' avan t -guer re ne savent pas t r o p le rôle 
qu'ils on t à jouer dans la société, le g roupe de l 'Hexagone se 
veut t rès tôt le po r t e -pa ro le des asp i ra t ions du peuple qué­
bécois. Il s 'engage dans les débats qui on t cours dans la 
société en d é m o n t r a n t ainsi, à ceux qui disaient que la poé­
sie n'a pas d 'uti l i té, que le poè te n 'est pas un p h é n o m è n e 
é t range , qu'il est responsable à pa r t en t iè re dans la société. 
«En 1962 — affirme Gas ton Mi ron — la l i t té ra ture québé­
coise acquiert de façon systémat ique son ident i té», mais au 
début des années 60, l 'Hexagone ne sera plus le seul «lieu 
d 'é laborat ion idéologique». De nouvelles maisons , aussi bien 
dans l 'édit ion poé t ique que romanesque , lui font concur­
rence (c.-à-d. les É d i t i o n s du J o u r , D é o m , P a r t i - P r i s ) , 
publ ian t des auteurs qui é laborent la t héma t ique du «pays» 
et de la l ibération. 
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Bref, au tant pa r la voie de la poésie (dans les années 
50) que par celle du r o m a n (dans les années 60) , les écri­
vains québécois des années 50 et 60 a s sument les aspira t ions 
d 'un peuple qui ne se con ten te plus de regarder passer la vie 
mais a choisi de p r e n d r e le contrôle de son avenir . N o u s 
avons sur tout mis l 'accent sur le rôle joué par les poètes et 
romanc ie rs dans la t r ans format ion de l ' imaginaire social de 
la société québécoise. Mais n 'oublions pas tous les autres 
créateurs , n o t a m m e n t les créateurs dans les secteurs de la 
chanson, du cinéma, du théâ t re , des arts plast iques, de l'au­
diovisuel qui, eux aussi, révèlent aux Québécois un «pays à 
bât i r» et c o m m e n t p r e n d r e possession d ' eux-mêmes . Lancée 
à la découver te de son identi té , la collectivité québécoise 
encourage , p e n d a n t les années 60, ses écr ivains en favori­
sant ainsi l 'éclosion d 'une l i t téra ture dynamique et la diver­
sification de la product ion. 

La production éditoriale québécoise de 1968 à 1977 

Un premier examen^ - Le tableau 4 (p. 185) nous pré ­
sente une image d 'ensemble de l 'évolution de la product ion 
éditoriale québécoise de 1968 à 1977. 

E n t r e 1969 et 1977, le n o m b r e de t i t res publiés au 
Québec a a u g m e n t é de 2 1 4 , 2 % . Après avoir connu un mou­
v e m e n t rapide de croissance de 1969 à 1974, le n o m b r e de 
t i t res a ra lent i à pa r t i r de 1975. Cet te baisse de 2 2 , 7 % enre ­
gis t rée en 1975 p r o v i e n t en réal i té d 'une insuffisance tech­
nique due à l 'é laborat ion des s tat is t iques, car 556 t i t res de 
l 'édition g o u v e r n e m e n t a l e n 'avaient pu ê t re déposés en 
1975 et le furent duran t l 'année stat is t ique 1976. Il faudrait 
donc modifier le n o m b r e total des t i t res c o m m e suit: 3 390 
en 1975 et 3 159 en 1976. D a n s ce contexte , la baisse de 
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1975 est seu lement de l 'ordre de 7 , 5 % et le taux de crois­
sance de 1976 n 'est qu ' appa ren t ; en réali té, pour 1976, on 
inscrit une baisse de 6 , 8 % . Le pourcen tage d ' augmen ta t ion 
de 1977 doit aussi, par conséquent , ê t re modifié; il passe de 
7 , 6 % à 2 6 , 5 % . Il nous est m a l h e u r e u s e m e n t imposs ib le de 
répar t i r ces t i t res selon le n o m b r e d 'exempla i res , le t i rage 
moyen, les catégories de product ion, les nouveaux t i t res et 
les réédit ions. 

Le bilan appara î t moins favorable quand on p rend en 
considéra t ion le n o m b r e d 'exempla i res produi ts et le t irage 
moyen: en t r e 1969 et 1977, le pourcen tage d ' augmen ta t i on 
des exempla i res est m o i n d r e que le pourcen tage d ' augmen­
ta t ion des t i t res, soit 114 ,7% cont re 2 1 4 , 2 % . Cet accroisse­
m e n t inégal a pour conséquence une baisse dans le t irage 
moyen pa r t i t re qui est passé de 5 450 en 1969 à 3 723 e n 
1977, soit une d iminu t ion de 3 1 , 7 % . L'analyse du tableau 4 
nous a donc m o n t r é l ' impor tance plus que p ropor t ionne l l e 
de la créat ion (t i tres) pa r r appor t à l 'espérance de consom­
mat ion (exempla i res ) . L ' impor tance de la créat ion se vérifie 
encore sur un autre p lan , celui du r appo r t e n t r e nouvelles 
pa ru t ions et réédi t ions. Le tableau 5 (p. 185) nous m o n t r e 
en effet qu'au cours de la période 1969-1977 la répar t i t ion en­
tre nouveautés et réédi t ions s'est déve loppée en faveur des 
p r e m i è r e s édi t ions: 9 4 , 1 % cont re 5 ,9%. Cependan t , les 
t irages moyens des réédi t ions sont de beaucoup supér ieurs à 
ceux des nouveautés . 

L'évolution de l'ensemble des catégories de produc­
tion - N o u s analyserons m a i n t e n a n t l 'évolution de l 'ensem­
ble des catégories de la p roduc t ion édi tor ia le québécoise de 
1968 à 1977. La mesure ob tenue pour r ep résen te r cette évo­
lution (voir tableau 6, p. 187) est le pourcentage d ' impor tance 
de chaque catégorie dans la s t ructure de la product ion. 
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Au p r e m i e r rang dans la h iérarchie des catégories de la 
s t ructure globale de la p roduc t ion (1968-1977) , se classe 
E n s e i g n e m e n t et éducation (12 ,68%) , suivie de très près 
pa r L i t t é ra ture , c.-à-d. textes l i t téraires ( 1 2 , 5 5 % ) ; cette der­
nière catégorie a occupé le p r e m i e r rang de 1968 à 1972 et 
connaî t depuis 1973 une baisse appréciable (la catégorie Lit­
téra ture , c.-à-d. h is toi re et critique l i t téraire, se classe seule­
m e n t au v ing t i ème rang) . Ense ignemen t et éducation est 
p a r m i toutes les catégories celle qui, au cours des dern iè res 
années , a connu l 'accroissement le plus i m p o r t a n t et qui 
const i tue aussi le po in t fort de la s t ruc ture globale de la 
p roduct ion éditoriale québécoise de 1973 à 1977. Cependan t , 
cette catégorie accuse un f léchissement accentué en 1977. Au 
t ro is ième r ang on re t rouve la catégorie Dro i t et admin is t ra ­
t ion publique, suivie au qua t r i ème rang par Sciences poli t i ­
ques qui, après avoir évolué p e n d a n t la pér iode 1968-1977 
de façon moins cons t an te que la catégorie Dro i t et admin is ­
t ra t ion publique, connaî t , en 1977, une m o n t é e fulgurante et 
s ' installe à la m ê m e date , au p r e m i e r rang de la p roduc t ion . 
Pa r ail leurs, on r e m a r q u e que les autres catégories, telles 
que Sociologie et s tat is t ique, Ar t s et science mili taire, Com­
merce et communica t ion , E t h n o g r a p h i e et moeurs , qui font 
pa r t i e du bloc des Sciences sociales avec Sciences pol i t iques 
et économiques , Dro i t et admin i s t r a t ion publ ique, Ensei­
g n e m e n t et éducat ion, ne su ivent pas la p rog re s s ion specta­
culaire de ces dern iè res ; à l 'exception de la catégorie Socio­
logie et s ta t i s t ique (au d ix ième r ang ) , les aut res se classent 
aux dern ie r s rangs de la s t ructure globale de la product ion . 
Vient ensui te , au c inquième rang, la catégorie H i s to i r e et 
b iographies ( 1 5 , 8 5 % ) , en baisse depuis 1973 après avoir é té 
au deux ième r ang dans la s t ructure globale de la p roduc t ion 
à par t i r des années 60 jusqu'à 1972. La baisse la plus specta­
culaire se si tue dans la catégorie Rel ig ion et théologie , en 
chute libre depuis 1973; classée dès 1962 au s ix ième rang de 
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la product ion globale, elle occupe le d ix-hui t ième rang dans 
les années 1973-1977. 

Sciences naturel les , Techniques et industr ies nous sem­
blent ê t re les catégories les plus marquan te s de l 'édition 
scientifique et technique (c.-à-d. sciences pures et appl i­
quées: 2 2 % de la product ion globale) . La p r e m i è r e catégorie 
occupe le s ix ième rang (5 ,36%) dans la s t ruc ture globale de 
la p roduc t ion de 1968-1977 et la seconde se classe au hui­
t i ème rang ( 4 , 4 6 % ) . P a r m i les autres catégories scientifi­
ques, Sciences médicales dépasse en ordre d ' impor tance 
Mathémat iques , soit 3 ,48% de l 'ensemble de la product ion 
cont re 2 , 9 6 % ; suivent les catégories Agricul ture et sylvicul­
ture , Organisa t ion du commerce (c.-à-d. accroissement très 
fort en 1976 et 1977) et Economie domes t ique respective­
m e n t au d i x - h u i t i è m e , d i x - n e u v i è m e et v i n g t - d e u x i è m e 
rang. L 'édi t ion axée sur les ouvrages de Ph i losoph ie et de 
psychologie suit des fluctuations normales . Cet te catégorie 
r e p r é s e n t e le 3 ,50% de la p roduc t ion globale et se classe au 
douzième rang, après Rel igion et théologie. U n accroisse­
m e n t re la t ivement régulier caractérise la p roduct ion de la 
catégorie U r b a n i s m e , archi tecture et art, classée au neu­
vième rang de la product ion; en t re 1970 et 1977, son taux 
de croissance a é té de 193 ,2%. Enfin, la catégorie Général i ­
tés (encyclopédies , d i c t ionna i res , m o n o g r a p h i e s ) , qui se 
place au s e p t i è m e rang dans la s t ruc ture globale de la p r o ­
duction, a connu une hausse accentuée en 1973-1974 e t une 
légère régress ion en 1976-1977; tout de m ê m e son taux de 
croissance est de 167 ,8% en t r e 1970 et 1977. 

Il appara î t c la i rement que la product ion éditoriale qué­
bécoise de 1968 à 1977 a évolué de façon différente suivant 
les catégories . La s i tua t ion a é té t rès favorable pour les 
sciences de l ' éducat ion, les sciences a d m i n i s t r a t i v e s , les 
sciences poli t iques, les publications scientifiques, techniques 
et ar t is t iques, mais mo ins bonne pour les études his toriques, 
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l 'édition l i t téraire et ph i losophique ; ca r rémen t mauvaise 
pour l 'édit ion religieuse don t la p roduc t ion en 1977 est net­
t emen t plus faible que celle des années 60. 

Analyse comparative de la production éditoriale québé­
coise avec la production étrangère<-l7) - Avant d'analyser d 'un 
peu plus p rès l 'évolut ion de la p roduc t ion édi tor ia le québé­
coise de 1968 à 1977, il n 'est pas sans in térê t de c o m p a r e r à 
l'aide du tableau 7 (p. 189) les g randes tendances de cette 
évolut ion (c.-à-d. les 9 pr inc ipales catégories) avec celles 
observées dans la p roduc t ion d 'autres pays tels que la Belgi­
que, l 'Espagne et la Répub l ique fédérale d ' A l l e m a g n e ' 1 8 ' . Il 
est t rès f r appan t de cons ta ter que, dans le d o m a i n e des 
sciences de l 'éducation (c.-à-d. E n s e i g n e m e n t et éducation 
est la catégorie qui a connu la plus g rande p rogress ion au 
cours des dernières années ) , le Québec poursui t une évolu­
t ion qui lui est p r o p r e ; seul l 'Espagne semble poursu iv re 
une évolut ion s i m i l a i r e ' 1 9 ' . 

La p roduc t ion l i t téra i re cons t i tue le fer de lance de 
l ' éd i t ion belge , e s p a g n o l e et a l l e m a n d e ; ce t te ca tégor ie 
occupe la place la plus i m p o r t a n t e dans la p roduct ion de ces 
trois pays; il faut quand m ê m e préciser que le surclasse­
men t , au niveau des pourcentages , de la product ion l i t téraire 
québécoise compara t i vemen t à celle des trois autres pays, est 
aussi dû au fait que, chez ces dern ie r s , la p roduc t ion de 
livres pour enfants est plus élevée. En Belgique, par exem­
ple, on a édité, en 1976, 616 livres pour enfants , ce qui 
r e p r é s e n t e 9 , 6 % de la p roduc t ion totale; au Québec, dans la 
m ê m e pér iode, on a publ ié 125 t i t res , ce qui équivaut à 
3 , 3 % de l 'ensemble de la product ion. 

Le Québec, la Belgique et la R F A mais non l 'Espagne, 
favorisent les publicat ions scientifiques presque au m ê m e 
degré. Le Québec semble privilégier, plus que les trois autres 
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pays, les publ ica t ions de Dro i t et admin i s t r a t ion publique, 
Sciences pol i t iques et économie p o l i t i q u e ' 2 0 ' . La p roduc t ion 
religieuse québécoise poursu i t de 1968 à 1972 une évolut ion 
un peu s imilaire à celle de l 'Espagne et de la RFA, tandis 
que, p e n d a n t la pér iode 1973-1977, elle est plus p roche de 
celle de la Belgique. Par ailleurs, le p h é n o m è n e de marg ina­
lisation qui caractérise l 'édition religieuse depuis 1974 n 'est 
pas manifes te chez les autres pays ana ly sé s ' 2 1 ' . Enfin les 
é tudes his tor iques et géographiques publiées au Québec se 
c o m p a r e n t avan tageusemen t ou presque avec celles publiées 
en Al lemagne et en Belgique. 

Les spécialistes en sciences sociales - Cette brève ana­
lyse compara t ive de l 'édition québécoise avec les quat re pays 
eu ropéens aura donc mis en évidence cer ta ines caractérist i­
ques qui la différencient des autres pays. La régress ion de 
l 'édition religieuse et l i t téraire, l'essor impor t an t des sciences 
de l 'éducation et des sciences poli t iques et adminis t ra t ives 
nous para i ssen t un p h é n o m è n e i n t i m e m e n t lié à l 'évolution 
sociologique du Québec des années 60 et 70. 

La l i t téra ture québécoise, après avoir joué en t r e 1958 et 
1968 un rôle de p r e m i e r p lan dans la circulat ion des idées, 
pa r sui te n o t a m m e n t de la chute p rogress ive de la produc­
tion religieuse, connaît depuis 1970 un recul marqué de son 
influence en faveur d 'autres disciplines telles que les sciences 
h u m a i n e s et sociales et ne semble plus const i tuer , c o m m e 
p e n d a n t les années 60, le lieu de l 'aff irmation d 'un projet 
d 'existence sur le p lan collectif. 

Plus p réc i sément , il nous semble — et c'est l 'hypothèse 
que nous voudr ions m e t t r e de l 'avant — que les écrivains 
(les l i t téraires sur tout : poètes et romanciers ) qui avaient 
supp lan té dès la fin des années 50 les agents t radi t ionnels 
d' influence (c.-à-d. les élites cléricales et les notables) dans 
la fonction de légi t imat ion symbolique de l 'univers culturel. 
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social et pol i t ique des Québécois, les écrivains, d isons-nous , 
v i ennen t depuis 1970, d 'ê t re à leur tour supp lan tés , dans 
cette tâche de légi t imat ion symbolique, pa r les spécialistes 
en sciences de l 'éducation et en sciences sociales. Ces der­
niers o p è r e n t sur tout à pa r t i r des nouveaux «foyers d'in­
fluence», à savoir les é tabl issements d ' ense ignement , qui 
désormais soustrai ts , à compte r de I960, aux formes tradi­
t ionnel les de la tutelle cléricale, on t favorisé depuis quelques 
années un d é v e l o p p e m e n t p h é n o m é n a l dans tous les domai ­
nes des sciences sociales, n o t a m m e n t dans celui de l'éduca­
t ion; ils cons t i tuent , pour des m e m b r e s de classes sociales 
don t la pos i t ion sociale s'est modifiée à la suite des diverses 
t r ans fo rmat ions économiques , sociales et pol i t iques que 
connaî t le Québec depuis I960, des voies d'accès à des postes 
de direction ou de hauts revenus ' 2 2 » . 

Pour amél iorer leur posi t ion sociale, le plus g rand 
n o m b r e des m e m b r e s de la pe t i te et m o y e n n e bourgeois ie 
f rancophone von t chercher des d ip lômes univers i ta i res dans 
le d o m a i n e des sciences sociales. «De 1970 à 1975, c'est au 
secteur des sciences huma ines (sociales) qu 'on d é n o m b r e le 
plus de d ip lômés : 3 643 en 1970 et 5 297 en 1975. Vien t 
ensui te le secteur de l 'éducation, où le n o m b r e des d ip lômés 
est passé de 1 007 à 3 785. (...) Le secteur .de l 'éducation se 
caractérise pa r la plus forte a u g m e n t a t i o n en six ans, soit 
2 7 5 , 9 % » ( 2 3 ) . 

Bref, no t re impress ion est que ces spécialistes des 
sciences sociales, en plein essor depuis les années 70, peu­
vent ê t re tenus pour responsables de cette explos ion dans la 
product ion éditoriale québécoise, des publications en sciences 
éducatives, pol i t iques et adminis t ra t ives . Ces spécialistes, les 
sociologues pa rmi d 'autres , on t facilité pa r exemple , l 'accep­
ta t ion par la popu la t ion des mesures pol i t iques p rogres ­
sistes des g o u v e r n e m e n t s en place, ils on t a m e n é des gens à 
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élaborer col lect ivement des solutions à leurs p rob lèmes ; leur 
action de conscient isat ion a produi t sur tout des change­
m e n t s encore plus fondamentaux , sur le p lan des percep­
t ions du caractère distinct, spécifique et original de la société 
québécoise. 

Mais il ne faut pas oublier , pour t e rmine r , que le mou­
v e m e n t rapide de croissance (en t i t res) de certaines catégo­
ries de la p roduc t ion éditoriale québécoise est aussi é t ro i te­
m e n t lié à la t r ans fo rma t ion radicale et à la démocra t i sa t ion 
du sys tème d ' ense ignement (c.-à-d. expans ion p h é n o m é n a l e 
de l ' ense ignement secondaire, collégial et univers i ta i re) . «Les 
d ip lômes des trois niveaux, soit secondaire, collégial et uni­
vers i ta i re , on t a u g m e n t é au cours de la pér iode (1970-1975) 
de 8 0 , 6 % , 2 3 1 , 1 % et 7 , 5 % re spec t ivemen t» ' 2 4 * . La major i té 
des jeunes poursu iven t m a i n t e n a n t leurs études jusqu'à la 
fin du secondaire: en 1977, selon le tableau suivant , 8 2 % 
(en compara i son de 5 1 % pour 1961) des jeunes âgés de 16 
ans sont à l'école: 

Taux de scolarisation au Québec, de 1961 à 1977, 
pour certains âges(2^ 

Âges 1961 1966 1977* 

5 5 2 , 6 % 7 3 , 1 % 95,0 
15 7 4 , 6 % 8 6 , 1 % 97,0 
16 5 1 , 0 % 6 8 , 6 % 82,0 

(Source: Livre Vert: L'enseignement primaire et secondaire au Québec) 

* Estimation 
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Par ailleurs, au niveau univers i ta i re , le taux de scolari­
sa t ion des jeunes de 20 à 24 ans qui étai t de 4 , 3 % en 1950-
1961 a a t te in t p rès de 9 % en 1970. Ce re lèvement du niveau 
des études aurait été d 'envi ron 1 2 % chez les 18-24 ans du 
1 e r cycle universi taire . 

Toutefois , l 'élévation de la scolarité de l ' ensemble de la 
popula t ion ne semble pas avoir un impact direct sur la 
s t ructure globale du c h a m p de product ion de 1968 à 1977: 
celle-ci a peu t -ê t r e favorisé la naissance de nouvelles mai­
sons d 'édi t ion (voir Annexes A, B, C) et le d é v e l o p p e m e n t 
de cer tains secteurs de product ion, mais , pa r exemple , elle 
n'a pas en t ra îné une augmenta t ion du n o m b r e d 'exemplaires 
produi t s (voir A n n e x e K: t irages moyens par catégories de 
p roduc t ion) . Les maisons d 'édit ion publ ient un plus g rand 
n o m b r e d 'ouvrages, mais sans rejoindre un public plus large. 
Il nous semble donc, et c'est la deuxième hypo thèse que 
nous voudr ions m e t t r e de l 'avant — que l 'élévation de la 
scolarité consécutive à une plus g rande démocra t i sa t ion de 
l ' ense ignement , ne s'est pas accompagnée, au Québec, d 'une 
hausse parallèle des habitudes de lecture. N o u s discuterons 
cette hypothèse dans la par t ie conclusive de no t re travail. 
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N O T E S 

(1) Voir sur le sujet Bourdieu, Pierre, «La product ion de la 
croyance, contribution à une économie des biens symbol iques», dans Actes 

de la Recherche, n" 13 (février 1977) , p. 3-44. 

(2) Les d o n n é e s statistiques util isées dans cette partie de notre 
recherche prov iennent de deux sources différentes: Service des lettres et 

du livre du ministère des Affaires culturelles [de 1962 à 1967), Bibliothè­

que nationale du Québec (de 1968 à 1977) . N o t o n s que les critères sous-
jacents aux d o n n é e s statist iques des deux sources ne sont pas les m ê m e s : 
s eu l ement les statistiques de la Bibl iothèque nationale du Québec sont 
conformes à la classification e n 24 sujets adoptée par la Conférence de 
l 'Unesco en 1964; il y a donc eu une amél iorat ion de l'appareil statistique 
à partir de 1968. 

(3) Voir à l 'Annexe H les n o m s des maisons qui ont déposé des 
titres au Services des lettres et du livre du minis tère des Affaires culturel­
les au cours de la m ê m e période. 

(4) D u m o n t , Fernand, Falardeau, Jean-Charles et autres, Littéra­

ture et société canadienne française, P U L , 1964, p. 79 -80 (voir A n n e x e 1). 

(5) Source: Escarpit, Robert , La révolution du livre. Paris, P U F , 

1969, 168 p. 

(6) D u m o n t , Fernand, Falardeau, Jean-Charles et autres, op. cit., 
p. 89. 

(7) Escarpit, Robert , op. cit., p. 82 . 

(8) Maugey, Axel , Poésie et société au Québec. Québec, P U L , 1972, 
p. 8. 

(9) Ibid., p. 256-257 . 

(10) V a n Schendel , Michel , La poésie et nous. Montréal , l 'Hexa­

gone , 1958, p. 24. 
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(11) La Barre du jour, «Connaissance de Giguère», mai 1968, n" s  

11-12, p. 164-165; cité par Moisan , Clément , Poésie des frontières. Mont­
réal H M H , 1979, p. 44. 

(12) Certaines pet i tes maisons d'édition n'ont jamais obtenu auprès 
du public québécois la r e n o m m é e de l 'Hexagone. Parmi les plus impor­
tantes, citons Erta, Orphée , Quartz, Atys, Arc, Nocturne , etc. 

(13) N o u s avons rencontré Gaston Miron qui nous a entretenus 
longuement de l'histoire de l 'Hexagone. 

(14) Cité par Moisan, Clément , op. cit., p. 45. 
(15) Marcotte, Gil les , «L'Hexagone et compagnie» , dans Liberté, n" 

120 (1978) , p. 13. 
(16) Source; Bibliothèque nationale du Québec. Bulletins: vol. 3, n" 

4 (janvier 1970); vol. 6, n" 1 ( n o v e m b r e 1972); vol. 7, n" 4 (décembre 
1973); vol. 8, n° 3 ( septembre 1974); numéros spéciaux: oct. 1975; oct. 
1976; avril 1977; avril 1978. 

(17) Toutes les comparaisons de l'édition québécoise avec celle de la 
Belgique, de l 'Espagne et de la Républ ique fédérale d 'Al lemagne provien­
nent de la m ê m e source: Bibliographie de la Prance: L'Édition en Belgi­
que: B . E n" 50 ( 1 9 7 7 ) p. 2 1 8 4 - 2 1 8 5 ; L'Édition en Espagne: B.F. n" 17 
(1976) p. 796-797; L'Édition en RFA: B.F. n"42 (1976) p. 1 379. 

(18) Ces pays ont été retenus en raison des sources d' information 
d isponibles ; nous avons exclu les pays dont les d o n n é e s sont fragmen­
taires et imprécises ou c o m m e celles de France non conformes à la classi­
fication de 24 sujets adoptée par la Conférence de l 'Unesco en 1964. 

(19) La catégorie E n s e i g n e m e n t et éducation occupe la 4 e place dans 
la production e spagno le totale, après Littérature, His to ire et géographie , 
général i tés . C o m m e celle du Québec, l'édition espagnole a connu une 
expans ion presque cont inue au cours des dernières années. L'Institut 
national du livre espagnol évoque, c o m m e principaux facteurs de ce déve­
l o p p e m e n t dynamique, l 'élévation du niveau moyen de culture généta le et 
la démocrat i sat ion de l ' ense ignement . En 1976, l 'Espagne se place au 8 e 

rang dans le monde , juste derrière la France, en nombre de titres. 

(20) Les statist iques de la RFA classent la catégorie Sciences politi­
ques et é c o n o m i e polit ique avec Sociologie et statistique; ensemble ces 
deux catégories représentent 8 ,56% de la production totale; leur part 
dans la production éditoriale québécoise de 1968 à 1977 est de 10,38%. 
D'après les statistiques internationales sur les livres publiées en 1972 par 
l 'Unesco, l'édition a l lemande se trouve en tro i s ième pos i t ion , derrière les 
États -Unis et l'U.R.S.S. 

(21) En France aussi l'édition religieuse se porte mieux qu'au Qué-
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bec; en 1976-1977 , elle représentait 3 3 1 9 ? de la production totale 
(49 181 titres), contre 2 ,16% au Québec. 

(22) Voir à ce sujet Fournier, Marcel, «La Socio logie québécoise 
contempora ine» , dans La Sociologie au Québec. PUL, 1975, p. 167-199; 
Dandurand, Pierre, Fournier, Marcel, Bernier, Léon, « D é v e l o p p e m e n t de 
l ' ense ignement supérieur, classes sociales et luttes nationales au Québec», 
dans Sociologie et société, vol. XII, n" 1 (avril 1980), p. 101-131. 

(23) Annuaire du Québec, 1977-1978. «Évolut ion des d ip lômés 
québécois 1970-1975» , Éditeur officiel du Québec, 1978, p. 538. 

(24) Annuaire du Québec, 1977-1978, p. 538. 
( 25 ) Source: Livre Vert: L'enseignement primaire et secondaire au 

Québec, publié dans le numéro spécial du périodique Informe^. Octobre 
1977, p. 3. 
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TROISIÈME PARTIE 

P O S I T I O N S E T S T R A T É G I E S D E S É D I T E U R S 
D A N S LE C H A M P É D I T O R I A L Q U É B É C O I S 





Le poin t de vue adopté ici pour si tuer les édi teurs 
i n t e r r o g é s 1 1 1 dans le c h a m p des posi t ions (c.-à-d. les mai­
sons d 'édi t ion dans le c h a m p éditorial) s ' inspi re des p r in ­
cipes p roposés pa r P ie r re Bourdieu dans son article «La 
produc t ion de la croyance, cont r ibu t ion à une économie des 
biens symbol iques» ' 2 ' . P o u r définir l 'espèce de capital qui 
est à la fois l 'enjeu de la concurrence dans le c h a m p et la 
condi t ion de l 'entrée dans cette compét i t ion , P ie r re Bour­
dieu caractérise les maisons d 'édit ion à par t i r du cycle de vie 
de leur product ion. Il y a les en t repr i ses «commerciales», qui 
o n t un cycle de p roduc t ion court fondé sur le souci de min i ­
miser les risques financiers pa r un a jus tement ant ic ipé à la 
d e m a n d e . Le cycle de p roduc t ion court est le p rodu i t d 'un 
sys tème de product ion d o m i n é par la recherche de la renta­
bilité; ses ouvrages sont voués à un viei l l issement rapide. 
Les en t repr i ses «culturelles», elles, on t un cycle de produc­
t ion long fondé sur l 'acceptat ion du risque inhé ren t aux 
inves t i ssements culturels qui p r e n n e n t de la valeur avec le 
t emps . 

N o u s avons donc caractérisé les différentes maisons 
d 'édit ion selon la par t qu'elles font aux inves t i ssements de 
risque à long t e r m e et aux inves t i s sements sûrs à court 
t e r m e . Pour cons t ru i re le c h a m p des pos i t ions et s i tuer les 
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édi teurs in ter rogés , nous avons par t icu l iè rement examiné 
les indicateurs suivants: 

- la taille de l ' en t repr ise et le vo lume de product ion (voir 
tableau 8, p. 191): les caractérist iques économiques de 
la maison définissent les l imites à l ' intérieur desquelles 
peuven t jouer les poli t iques d 'édi t ion; la s t ructure finan­
cière c o m m a n d e toute poli t ique éditoriale; 

- les caractéristiques p rop res des édi teurs: leur affiliation 
p r é d o m i n a n t e au c h a m p intellectuel et idéologique ou au 
c h a m p économique ; la ra ison par laquelle ils se t rouven t 
dans le m o n d e de l 'édition; relat ion en t re leurs discours et 
la pra t ique éditoriale; 

- les caractéristiques de la product ion; 

- l'âge des en t repr i ses ; 

- le rég ime de p ropr i é t é : part icul iers , sociétés, associations, 
etc.; nous nous a t t a rderons sur les maisons à affiliation 
idéologique ou confessionnelle. 

Bref, à l 'aide de leurs p rop r i é t é s réelles (c.-à-d. caracté­
ristiques économiques , caractérist iques de la p roduc t ion et 
des édi teurs) et subjectives (c.-à-d. r ep résen ta t ions que les 
édi teurs se font de leur p r o p r e p ra t ique) , nous avons pu 
si tuer les maisons d 'édi t ion selon les qua t re axes suivants : 
axe culturel, axe économique, axe culturel-idéologique, axe 
cul turel-économique. 

Le tableau 9 (p. 193) p ré sen te les pos i t ions occupées 
par les éditeurs dans la s tructure du c h a m p éditorial. Nous ne 
p r e n d r o n s pas en considérat ion les maisons d 'édit ion qui 
publ ien t exclus ivement des manuels scolaires, non plus que 
les Presses univers i ta i res : ces dern iè res , qui mér i t en t un 
d é v e l o p p e m e n t plus impor t an t , feront l'objet du deuxième 
chapi t re . 
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CHAPITRE PREMIER 

S T R U C T U R E D U C H A M P É D I T O R I A L QUÉBÉCOIS: 
Q U A T R E A X E S POSSIBLES 

Axe culturel ou la dénégation de l'économie 

Image de l'éditeur «culturel» - C'est la «dénégat ion de 
l 'économie» qui est placée au coeur m ê m e du sous-champ 
culturel. U n e caractérist ique de la relat ion de l 'éditeur dit 
culturel à sa pra t ique , c'est qu'elle s 'accompagne — beau­
coup plus que celle des autres édi teurs — d'un «refus du 
commercia l» . Tous les éditeurs culturels en effet se définis­
sent pa r un refus du commercia l . Tous aff i rment ê tre dans 
le m o n d e de l 'édition «par amour de la l i t téra ture». Pour 
trois de nos in fo rmateurs , l 'éditeur est le «possible» de la 
l i t téra ture , le lieu pa r lequel la l i t té ra ture accède à l'exis­
tence: «l 'éditeur d o n n e la paro le aux écrivains» (Hexagone ) , 
«il donne l'occasion à des forces créatrices latentes d 'appa­
ra î t re» ( N o r o î t ) , «son rôle est d ' appor t e r un p r o l o n g e m e n t 
à la créat ion au niveau d'un objet qui s 'appelle livre» (VLB). 
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Les r e p r é s e n t a t i o n s de la fonc t ion d ' éd i t eu r te l les 
qu'elles on t é té énoncées pa r nos r épondan t s ne sont pas de 
s imples op in ions qui ne se t radui ra ien t pas dans la p ra t ique 
du métier . N o u s allons voir les s t ra tégies mises de l 'avant 
pour la réalisation de tels objectifs. 

Stratégies et rapport au marché - Les maisons cultu­
relles on t une p ra t ique éditoriale bien définie, elles sont 
fidèles à leur image de marque ou à leur vocat ion p r e m i è r e . 
Leur product ion — poésie, roman , essai, études l i t téraires et 
h is tor iques — est à cycle de product ion long, fondé sur l'ac­
cepta t ion du risque inhé ren t aux inves t i ssements culturels 
qui p r e n n e n t de la valeur avec le t e m p s ; cette product ion 
s 'adresse à un public res t re in t ( t i rage faible ou peu élevé qui 
s'écoule l en temen t ) . 

Les éditeurs culturels sont conscients d 'être défavorisés 
dans le c h a m p éditorial québécois qui est de plus en plus 
soumis à la rentabi l i té économique; pa r le fait m ê m e , la loi 
du marché est con t r a ignan te pour l 'édit ion culturelle. Ils 
ont , par conséquent , organisé leurs maisons de telle sor te 
qu'ils puissent composer avec les cont ra in tes économiques , 
sans faire de c o m p r o m i s inacceptables. 

Les maisons culturelles peuven t compose r avec les 
cont ra in tes économiques et rester fidèles à leur vocation 
grâce à une s t ructure éditoriale art isanale. «Nous autres, on 
n'a pas de frais généraux, pas de salaires à payer... nous 
autres on n 'est pas obligés de p rodui re à tout prix pour faire 
vivre la maison et les gens qui travail lent , ce qui nous évite 
des c o m p r o m i s de toutes sor tes au niveau de la qual i té de la 
product ion». 

U n des c o m p r o m i s inacceptables serait , pour tous nos 
r épondan t s , de faire du c lo i sonnement sur le p lan de la p r o ­
duction (c.-à-d. publ ier des livres de recettes pour pouvoi r 
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financer des r oma ns ) . L'éditeur idéal n 'est pas celui qui 
mé lange le tout ; il ne fait pas oeuvre de «rééquil ibrage». 
«L'éditeur idéal ne publ ie pas des auteurs qui p e n s e n t faire 
oeuvre sérieuse à côté de n ' impor t e qui ou de n ' impor t e 
quoi; cela dévalor ise ce que vous faites». En plus de désho­
norer l 'éditeur, le c lo i sonnement serait aussi un danger pour 
la san té financière de la maison. U n informateur nous dit: 
«Je ne crois pas à l 'édition polyvalente pour payer des 
oeuvres l i t téraires: les maisons qui l 'ont fait sont tombées 
pa r te r re (ex. Quinze et les Édit ions du Jour )» . 

Par sa s t ructure f inancière (relat ion dialectique en t r e le 
vo lume des affaires et la taille de l ' en t repr i se ) , l 'édit ion cul­
turelle n 'est pas obligée de rentabil iser le capital à tout prix. 
L'éditeur culturel refuse de grossi r par le profit et pour le 
profi t (dénégat ion de l ' économie) ; les bénéfices, il les réin­
vesti t toujours dans la product ion . L'éditeur culturel évite 
sur tout «d 'embal ler la mach ine» pa r un n o m b r e t rop élevé 
de ti tres. 

Favorisé par la taille de l ' en t repr ise et le vo lume de la 
product ion , con t r a i r emen t aux gros éditeurs, l 'éditeur cultu­
rel p r e n d lu i -même connaissance des manuscr i t s reçus. C'est 
lui qui p r e n d la décision de publ ier , après consul ta t ion de 
quelques amis de la maison qui sont le plus souvent ses 
auteurs . Il ne c o m m a n d e pas de manuscr i t s ; ceux-ci a r r ivent 
en g r a n d e par t i e d 'auteurs qui écr ivent déjà pour la maison. 
Il est fréquent qu 'un édi teur culturel accepte un manuscr i t 
refusé par un autre éditeur: «Ces manuscr i ts , nous dit-on, 
on t été refusés parce qu'ils é taient des oeuvres en travail. 
Pour des raisons de rentabi l i té , les autres édi teurs n 'on t pas 
pr is le t e m p s de retravai l ler le manuscr i t avec l 'auteur». 
Donc , s'il ne suscite pas des manuscr i ts et qu'il se borne à 
les a t t endre (rôle passif), une fois en possess ion du manus­
crit jugé valable, l 'éditeur culturel le travaille plus que qui-
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conque, sur le p lan du con tenu et de la forme. Le livre pour 
les maisons culturelles est aussi un objet à toucher , elles le 
so ignent d 'une façon remarquable sur le p lan de la présenta­
t ion g raph ique . Les Édi t ions de l 'Hexagone , par exemple , 
sont celles qui, au cours des années 1950, on t cont r ibué le 
plus à changer le paysage g raph ique de l 'édition québécoise; 
aujourd 'hui , VLB éditeur semble s ' imposer sur le p lan de 
l 'originalité et de la p résen ta t ion g raph ique du livre. 

Système capitaliste et marginalisation de la création -
P o u r le s y s t è m e c a p i t a l i s t e , le l ivre es t un ob je t de 

c o n s o m m a t i o n quelconque; les apparei ls économiques de la 
dis t r ibut ion du livre poussent sys témat iquement le livre à 
ro ta t ion rapide (best-seller) en margina l i san t la création. 
L 'édi t ion l i t téra i re d e m a n d e une mise en marché a p p r o ­
priée, la l i t té ra ture a besoin de centres de diffusion sélectifs, 
car elle a besoin de rester sur les tablettes et non pas d 'être 
t ra i tée c o m m e une nouveauté (best-seller) qui se d é m o d e 
vite, dont la vie est é p h é m è r e et qui doit pa r conséquent 
ê t re remplacée rap idement . Pour toutes ces raisons, VLB 
éditeur, les Édit ions de l 'Hexagone, le Noro î t et d 'autres 
édi teurs on t fondé les Messageries l i t téraires des édi teurs 
réunis. 

Les maisons culturelles ar r ivent à se faire un nom, à 
devenir m ê m e un haut-lieu de la poésie f rancophone actuelle 
(ex. l 'Hexagone) , à se faire «un capital de consécrat ion 
impl iquan t des pouvoi rs de consacrer des personnes . . . donc 
de d o n n e r valeur et de t i rer profi t de cette opé ra t i on» 
(P ie r re Bourdieu) , mais elles n ' a r r iven t pas à recueillir plei­
n e m e n t les profits économiques de leur capital symbolique 
(culturel) parce que le sys tème capital iste de la d is t r ibut ion 
du livre l imite la diffusion de la l i t térature (par exemple , un 
recueil de poésie d 'un auteur i m p o r t a n t a t te int le chiffre de 
150 exempla i res après 8 mois de vente) . Bien sûr, l e 'marché 
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res t re in t et le cont rô le é t r anger de la d is t r ibut ion sont aussi 
des facteurs qui en t r en t en ligne de compte . 

Bref, la loi du marché est con t ra ignan te pour les édi­
teurs culturels. Ils sont amenés par leur s i tuat ion difficile à 
discréditer les autres édi teurs , les «nouveaux marchands du 
t emple» , en p rêchan t pour les infidèles la convers ion et le 
retour aux sources, c.-à-d. la dénégat ion de l 'économie. 

M ê m e si elles c ra ignent la pol i t ique g o u v e r n e m e n t a l e 
en mat iè re d 'édit ion, ces quelques maisons d 'édit ion ne refu­
sent pas les subvent ions que les g o u v e r n e m e n t s fédéral et 
provincial me t t en t à leur disposit ion. Mais, de toute évi­
dence, la pol i t ique gouvernemen ta l e , axée sur le succès 
commercial , ne peut pas s 'appliquer à ce type d'édition. 

Axe économique ou le livre 
comme source de profit immédiat 

Image de l'éditeur «économique» - La caractérist ique 
pr inc ipa le de la re la t ion de l 'éditeur, qui va de l'axe écono­
mique à sa pra t ique , c'est qu'elle s 'accompagne non pas d 'un 
refus du commercia l ou de la dénéga t ion de l 'économie, 
c o m m e c'est le cas dans tous les autres axes ou sous -champs 
édi toriaux, mais d 'une préoccupat ion économique déclarée. 
La loi du c h a m p économique , c'est la recherche de la renta­
bilité; le livre est t rai té c o m m e source de profit immédia t . 

L 'éditeur dit économique ne cache pas les p r inc ipes qui 
a n i m e n t sa pra t ique éditoriale. Pour nos r épondan t s , «l'édi­
teur est un technicien du livre, dont il doit assurer la renta­
bilité; il refuse un manuscr i t quand il ne croit pas à sa ren­
tabili té». L'édition est p u r e m e n t un «commerce»; si l 'édition 
québécoise va mal, c'est parce que les éditeurs sont «des 
mauvais adminis t ra teurs» . L'éditeur est «un agent commer ­
cial qui travaille en t r e le lecteur et l 'écrivain pour faire en 
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sor te que la l i t téra ture soit rentable». L'éditeur économique 
ne c o m p r e n d pas le refus de cer ta ins édi teurs québécois de 
s 'adapter aux lois commerc ia les ; pour lui, chaque livre doit 
ê t re rentable , et «ce n 'est pas la tâche de l 'éditeur de subven­
t ionner la l i t térature». 

Aux édi teurs qui p rêchen t la dénéga t ion de l 'économie 
et qui cherchen t à les discréditer pa r l ' ana thème «mar­
chands du t emple» , les éditeurs économiques répl iquent 
d'«aller p r e n d r e des cours de marke t ing» et de «s 'adapter 
aux lois commerciales», et leur conseil lent aussi d 'arrêter 
d'afficher des c o m p o r t e m e n t s d'assistés sociaux en voulant 
toujours rester at tachés aux «mamelles de l 'État». Les sub­
vent ions ne p e r m e t t e n t pas , selon l 'éditeur économique , que 
s 'opère une sélection naturel le p a r m i les maisons d 'édit ion, 
parce qu'elles e m p ê c h e n t les meilleures de s ' imposer . 

Les luttes qui se déroulent dans le c h a m p de l 'édition 
québécoise engagen t toujours le r a p p o r t à l 'économie. Pour 
l 'éditeur économique, affirmer que le livre ou la l i t téra ture 
doit ê t re rentable et donc afficher une préoccupat ion éco­
nomique dans la p ra t ique éditoriale ne signifie nu l l ement 
es t imer que les livres sont dépourvus de valeur culturelle. Il 
croit contr ibuer à l 'enr ichissement du pa t r imo ine culturel 
québécois au tant que l 'éditeur culturel; il croit ê t re p ré sen t à 
l 'évolution intellectuelle du Québec, m ê m e en publ iant des 
livres de recettes (livres uti l i taires) et en faisant de l 'édit ion 
journal is t ique (c.-à-d. livres-articles t ra i tant de l 'actualité 
sociale et poli t ique). Selon les éditeurs de l'axe économique, 
la cul ture englobe toutes les mani fes ta t ions de la vie. Ce 
n 'est donc pas péjoratif pour eux de faire des livres utili­
t a i res ( l ivres qui r é p o n d e n t aux beso ins q u o t i d i e n s du 
public). 

Le r é p o n d a n t de la maison la plus r ep résen ta t ive du 
pôle économique (les Édi t ions de l ' H o m m e ) affirme publier 
des livres qui p e r m e t t e n t aux gens d'aller plus loin en don-
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nan t l ' informat ion la plus juste possible. «La product ion des 
Édi t ions de l ' H o m m e colle avec l 'évolution de la société 
québécoise; on est à l 'écoute du public, on dépend du public, 
mais p lus ieurs livres on t aussi créé le goût du public et l 'ont 
fait évoluer (ex.: l 'Encyclopédie des ant iqui tés du Québec ou 
l 'Encyclopédie de la maison québécoise)». 

Structure financière et stratégies éditoriales - Plus que 
dans tout aut re axe éditorial , la s t ruc ture f inancière et le 
type de product ion c o m m a n d e n t la pol i t ique de la maison et 
le r appo r t au marché . Chez les maisons de g rande taille, en 
part iculier les Édit ions de l ' H o m m e et Beauchemin, l ' inves­
t i s sement risqué à long t e r m e est interdit . 

Les maisons de l 'axe économique se classent toutes , 
sauf Étincelle et Q u é b e c / A m é r i q u e , p a r m i les maisons de 
g rande taille avec une s t ructure éditoriale professionnel le . 
Beauchemin et les Édit ions de l ' H o m m e sont de véri tables 
industr ies éditoriales pa r fa i t ement intégrées aux rouages de 
l 'économie capitaliste. Chez ces deux maisons , on peu t par ­
ler d ' industr ial isat ion extensive et i n t ens ive ' 5 ' . 

A cause du poids de frais généraux élevés, les grosses 
maisons ne peuven t p r e n d r e le t e m p s qu 'exige la convers ion 
en capital culturel. La product ion de l'axe économique est 
p resque exclus ivement à cycle de product ion court ( t irages 
élevés et écoulement de stock rapide) , fondé sur le souci de 
m i n i m i s e r les r i sques pa r un a j u s t e m e n t an t i c i pé à la 
d e m a n d e (on c o m m a n d e beaucoup de manuscr i t s à pa r t i r 
des besoins exis tants) . 

Les Édi t ions de l ' H o m m e son t la ma i son la plus r ep ré ­
sen ta t ive de l'axe économique : 8 0 % de leur p roduc t ion sont 
à p r o p r e m e n t par ler du livre pra t ique sur la vie quot id ienne , 
livre à ro ta t ion rapide. Le livre popula i re a fait son en t rée 
sur le marché de l 'édition québécoise exac tement avec la 
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fondat ion des Édi t ions de l ' H o m m e en 1957. Mais jusqu'à 
1968, date d'affiliation au g roupe Sogides, la product ion des 
Édi t ions de l ' H o m m e étai t diversifiée. Le livre culturel ou 
l i t téraire faisait bon m é n a g e avec le livre pra t ique. Ce diffi­
cile équil ibre n'a plus été possible depuis que Sogides est 
devenu acquéreur des Édi t ions de l ' H o m m e . En accroissant 
la taille de l ' en t repr ise , donc les frais géné raux et les 
volumes de product ion, les Édit ions de l ' H o m m e on t vite 
compr is que les inves t i s sements r isqués à long t e r m e leur 
étaient dorénavan t interdi ts . Elles ont accepté la dialectique 
du profi t en laissant de côté le livre culturel (la l i t téra ture) 
p o u r se spécialiser dans le livre de vulgarisat ion. Pour des 
raisons de rentabil i té , toute publicat ion des Édit ions de 
l ' H o m m e doit avoir un t i rage supér ieur à 8 000 exempla i res 
et doit s'écouler dans l 'espace de douze à quinze mois. 

Les Édit ions du Jour, la maison d'édit ion la plus repré ­
senta t ive de la renaissance intellectuelle du Québec des 
années I960, font, elles aussi, des ouvrages de vulgarisat ion 
sur des sujets c o m m e la psychologie, la parapsychologie , la 
santé , la coopéra t ion , et des livres pra t iques , en visant un 
public très large. Des difficultés financières on t obligé Jac­
ques Hébe r t , en 1973, à vendre cette maison aux Caisses 
d 'économie du Québec qui, elles, lui on t d o n n é une nouvelle 
orientation* 4 ». Pour Jacques Hébe r t , publier , c'est d 'abord 
servir la l iber té de créer , de pense r et de dire; les livres 
prat iques servent de «locomotives» et fournissent les moyens 
f inanciers pour s ' imposer sur le p lan l i t téraire . Les Édi t ions 
du Jour on t imposé les n o m s de Marie-Claire Biais, Jacques 
F e r r o n , Victor-Lévy Beaulieu, Roch Car r ie r et C a t i e n 
Lapointe . En treize ans (1961-1973) , les Édi t ions du Jour 
on t publ ié 600 t i tres. U n tel vo lume de p roduc t ion interdi­
sait aux responsables de la maison d ' invest i r dans des 
ouvrages à cycle de p roduc t ion long. Jacques H é b e r t a é té 
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incapable d ' en t r e t en i r une relat ion dialectique en t re le 
vo lume d'affaires et la taille de l ' ent repr ise pa r des s t ra té ­
gies qui se fondaient sur les deux s t ructures: culturelle et 
économique . Il est facile de saisir les contradic t ions qui 
résul tent des incompat ibi l i tés en t re les deux économies : le 
type de ges t ion ou d 'organisa t ion qui convient p o u r p r o ­
duire, diffuser et faire valoir une catégorie de livres est par ­
fa i tement inadap té pour l 'autre catégorie. Cela explique en 
par t ie la chute de la maison de Jacques Héber t . 

La maison Beauchemin , l 'éditeur des p r e m i e r s r o m a n s 
d 'Anne Hébe r t , qui a encore dans son catalogue sept r omans 
de Gabriel le Roy, investit toujours plus dans le manuel sco­
laire, livre uti l i taire qui reste à cheval en t re le culturel et 
l 'économie. 8 0 % des inves t i ssements de Beauchemin von t 
au manue l scolaire, 2 0 % sont consacrés à la l i t té ra ture : lit­
t é ra ture au sens strict et l i t té ra ture popula i re . La product ion 
de manuels scolaires, une catégorie de livres qui nécessite de 
g rands inves t i s sements et qui vieillit vite, dans un sys tème 
scolaire toujours mobile , et la taille de l 'entrepr ise (envi ron 
10 mil l ions de dollars de chiffre d'affaires) avec un poids de 
frais généraux très lourd lui in terdisent de gros investisse­
m e n t s à long t e rme ; la maison doit faire t ou rne r rapide­
m e n t un capital essent ie l lement économique. 

La product ion des Édi t ions Stanké est axée sur l'actua­
lité et l ' événement . Cet te maison vise à «distraire, documen­
ter, in former et susciter la réflexion sur tous les plus impor ­
tants points de not re t emps» . C'est une product ion à rota t ion 
rapide et à t irages élevés. P rodu i re des « l iv res -événements» 
c'est une tâche très coûteuse; il faut donc que les capi taux 
r en t r en t vite pour la b o n n e marche de la maison. Si les Édi­
t ions S tanké publ ient de t e m p s à autre des ouvrages de litté­
ra ture , ouvrages à cycle de product ion long, c'est, au dire de 
son r épondan t , «pour l ' image de marque de la maison» , 

143 



parce qu 'un g rand édi teur doit publ ier de la l i t téra ture . 
D ' au t r e par t , les Edi t ions Stanké, en l i t téra ture , édi tent la 
«crème» ou des auteurs connus ; elles ne lancent pas de 
jeunes auteurs ( inconnus) pour ne pas «fermer r ap idement» . 
En d 'autres mot s , les Édi t ions Stanké publ ient de la l i t téra­
ture à condi t ion qu'elle se vende. U n pourcen tage t rop élevé 
d 'ouvrages l i t téraires « c o m p r o m e t l 'avenir de la maison» , 
laquelle est axée p r inc ipa lemen t sur le livre à ro ta t ion 
rapide. 

La product ion des Édit ions La Presse est à l ' image du 
journal du m ê m e n o m : elle est de quali té , mais axée sur 
l 'actualité. Presque à 7 0 % , la product ion est à caractère 
commercia l : les t i rages sont élevés et l ' écoulement des 
stocks rapide. Le res tant , soit 3 0 % , est consacré à la l i t téra­
ture ( romans , essais, anthologies) . 

La maison Hér i t age publie des livres d ' intérêt général 
p o u r r é p o n d r e aux besoins d 'un public de masse (biogra­
phie , r oman-mys t è r e , télé-succès, astrologie, l i t té ra ture en­
fant ine) , une product ion qui est, dans son ensemble , à rota­
t ion rapide. 

Enfin, l 'Étincelle et Q u é b e c / A m é r i q u e , ma isons que 
l'on sera peut -ê t re surpris de voir classées dans l'axe éco­
nomique , auraient pu ê t re à la l imite situées dans l'axe 
cul ture l -économique, mais il nous semble que dans le diffi­
cile équil ibre en t r e l ' approche culturelle et l ' approche com­
merciale, c'est l 'aspect économique qui l ' empor te . 

Les Édit ions Q u é b e c / A m é r i q u e offrent au public des 
textes sur tout axés sur l 'actualité pol i t ique québécoise, cana­
d ienne et in te rna t iona le , «des textes qui suscitent la discus­
sion et la réflexion». Bref, leur p roduc t ion , bien que de qua­
lité, est p resque exc lus ivement à cycle de product ion court: 
t i rages élevés et écoulement de stock rapide. Beaucoup de 
t i tres doivent s'écouler dans l 'espace de trois mois. 
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La product ion de l 'Étincelle, très variée, touche des 
sujets de l 'actualité et de la vie quot id ienne . Les trois quar t s 
de la product ion sont des t raduct ions, lesquelles sont en 
g rande par t ie de g rands succès de librairie, donc, t irages éle­
vés et cycle de product ion court. 

Rapport au marché - Pour les maisons situées dans 
l'axe économique, qui t ra i tent le livre c o m m e une source de 
profi t immédia t , la s i tuat ion financière n 'est pas difficile, 
elle est m ê m e p rospère . Les appare i l s économiques de la 
d is t r ibut ion p r iv i l ég ien t ce gen re de product ion à ro ta t ion 
rapide. Les Édi t ions Q u é b e c / A m é r i q u e sont dis tr ibuées pa r 
les Nouvel les messageries in ternat ionales du livre (NMIL) , 
la pu issan te maison de dis t r ibut ion contrôlée par Hache t t e . 
Les Édi t ions de l ' H o m m e , les Édi t ions du Jour , La Presse et 
S tanké sont dis t r ibuées pa r l 'Agence de dis t r ibut ion popu­
laire (A.D.P.) , le seul dis t r ibuteur québécois qui soit en 
mesure de concurrencer les d is t r ibuteurs é t rangers . Les Édi­
t ions Étincelle sont dis t r ibuées pa r Dimedia , maison de dis­
t r ibut ion é t r angère ; Beauchemin et Hér i t age sont distr i­
buées par leurs p rop res réseaux. 

Axe culturel-idéologique ou l'édition comme vocation 

Les maisons de l'axe culturel-idéologique se caractéri­
sen t pa r la place plus g r a n d e faite à la réflexion mora le et 
poli t ique. L'éditeur dit culturel-idéologique se définit lui 
aussi pa r un refus du commercia l , mais les défini t ions qu'il 
nous d o n n e de sa pra t ique e n t r e t i e n n e n t un lien nécessaire 
soit avec le c h a m p intellectuel soit avec le c h a m p idéologi­
que (polit ico-religieux). 

Maisons religieuses: Fides, Bellarmin, Paulines - Les 
maisons Fides, Bel la rmin et Paul ines sont l 'oeuvre de trois 
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communau té s religieuses qui sont responsables de leur poli­
t ique : r e s p e c t i v e m e n t la C o n g r é g a t i o n Sa in t e -Cro ix , la 
Compagn ie de Jésus et la Société Saint-Paul . 

Image de l 'éditeur «religieux» - Les défini t ions que les 
éditeurs religieux d o n n e n t de leur pra t ique sont , pour l'es­
sentiel , identiques. Selon nos r épondan t s , «l 'éditeur appar ­
t ient au d o m a i n e de la pensée et de l 'apostolat». Le livre, 
tout en é tant un ins t rument culturel, est aussi un i n s t rumen t 
«d 'évangélisat ion». Ces trois maisons se sont d o n n é c o m m e 
finalité de travailler pour «réaliser l ' h o m m e intégral» (c.-à-d. 
h u m a n i s m e intégral selon la vision de Mar i ta in : h a r m o ­
niser les valeurs chré t iennes et les valeurs de la civilisation). 
Elles ne se sont jamais confinées à des sujets religieux. 
«L'éditeur voit les besoins de son époque et cherche à y 
r épondre en acceptant et suscitant des manuscri ts .» L'édi­
teur doit « p r o m o u v o i r quelque chose de bien et de beau, il 
est l ' h o m m e de la nouveauté»; le «bien», pour ce g roupe 
d 'édi teurs , est tout ce qui concourt à p r o m o u v o i r les valeurs 
humaines et chré t iennes ; «nouveau» désigne le rôle actif 
que doit jouer l 'éditeur. Il n 'a t tend pas que les manuscr i t s lui 
a r r ivent (rôle passif); il en c o m m a n d e aussi, soit pour 
r épondre à un besoin existant , soit pour créer des débats et 
de nouvelles or ien ta t ions de pensée. 

R a p p o r t au marché et s t ratégies - La maison Fides se 
classe pa rmi les g randes en t repr i ses d'édition au Québec; sa 
s t ructure édi toriale est profess ionnel le . Les maisons Bellar­
min et Paul ines, qui ont une s t ructure éditoriale semi-
profess ionnel le , se classent pa rmi les maisons de taille 
moyenne . La forme juridique et l 'âge de l ' ent repr ise sont les 
deux variables essentiel les pour l 'analyse de ces trois mai­
sons. 
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Les maisons Fides, Bel larmin et Paulines sont des cor­
pora t ions , en t r ep r i ses const i tuées à but non lucratif; elles 
on t été fondées avant les années I960, dans une pér iode où 
le c h a m p éditorial québécois était t o t a l emen t soumis à la 
légi t imi té idéologique ou religieuse (avant I960 , on assiste à 
une g rande product ion de vulgarisat ion religieuse; l 'édition 
scolaire et le c o m m e r c e du livre sont e n t r e les mains de 
c o m m u n a u t é s religieuses; un très g rand n o m b r e de librairies 
re lèvent des procures ) . Les trois maisons religieuses, pour 
lesquelles le r appo r t au marché n 'étai t pas con t r a ignan t jus­
qu'à la décennie I960,, ont pu pra t iquer pour la m ê m e pér io­
de une indust r ia l i sa t ion extens ive de type vertical (c.-à-d. 
impr imer i e s p ropres , librairies, revues et autres activités 
paral lèles) . 

Au cours des années 1960, le c h a m p éditorial québécois 
est soumis à de nouvelles instances de légi t imat ion (c.-à-d. 
écrivains, journalistes, universi taires): les maisons religieuses 
doivent se recycler sur le p lan des catégories de product ion 
et de la s t ructure éditoriale. La maison Fides abandonne , à 
par t i r de 1970, ses activités en aval et en amon t ; elle s'est 
débarrassée de dix l ibrairies (elle n 'en garde qu 'une) , des 
revues et de son impr imer ie ; par contre , elle contrôle encore 
la d is t r ibut ion de ses livres par la ven te en gros et au détail . 
Bel larmin et Paul ines cont rô len t elles aussi la d is t r ibut ion 
de leurs livres pa r la ven te en gros et au détail , respect ive­
m e n t par une et qua t re l ibrairies. Bel la rmin et Paul ines 
publ ien t aussi des revues. Bel larmin en gère trois, dont 
Rela t ions ; Paulines publie Vidéo-Presse, une revue pour les 
jeunes. 

E n ce qui concerne l 'évolution des catégories de produc­
t ion, on r emarque que le c h a n g e m e n t s'est opé ré au début 
des années 1960 avec la sécularisation de la société québé­
coise. A p r è s avoir toujours privi légié la p roduct ion du livre 
religieux, Fides, Bel larmin et Paulines on t réduit progress i -
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v e m e n t le vo lume de cette p roduc t ion ; dans la décennie 
I960, elles on t consacré à la product ion religieuse seu lement 
la moi t ié de leurs inves t i s sements , pour les r end re encore 
moins i mpor t a n t s au cours des dernières années . Fides pr i ­
vilégie, actuel lement , l 'édition l i t téraire et h is tor ique (c.-à-d. 
5 0 % de son inves t i s sement ) . Le livre religieux, quan t à lui, 
va chercher à peu près 2 5 % de l ' inves t i ssement ; le res tan t 
est octroyé à l 'édition de l i t térature de loisir et de jeunesse. 

Les Edi t ions Paul ines consacrent une g r ande par t ie de 
leur inves t i ssement à la l i t téra ture enfant ine . Pour l 'année 
financière 1977, l ' invest issement était ainsi répar t i : 5 1 , 6 % 
pour la l i t téra ture enfant ine ; 3 4 , 4 % pour les livres religieux 
et 1 4 % en sciences humaines . 

Enfin, Bel larmin consacre à l 'édition religieuse presque 
la moi t ié de son inves t i ssement ; le res tan t est octroyé à 
l 'édition savante (ph i losophie , sociologie, éducat ion) et à 
quelques t i tres s 'adressant à un public plus large. 

Signification économique des choix éditoriaux - M ê m e 
s'il a tendance à se définir pa r un refus du commerc ia l , l'édi­
teur religieux a ime que le manuscr i t , sur tout à caractère non 
religieux, puisse s 'autofinancer. C o m m e l ' expr ime un des 
r épondan t s , «les a rgumen t s d 'ordre économique n 'on t pas 
un poids p r é p o n d é r a n t dans le doma ine du livre religieux; 
dans les autres domaines on a ime que les manuscr i t s puis­
sent se financer, on publie des livres très coûteux». 

Chez tous nos r épondan t s , la dé roga t ion économique 
semble plus forte quand il s'agit de product ion à caractère 
religieux; pour cet te de rn iè re catégorie on se dit plus dis­
posé à courir des risques économiques et jouer un rôle actif 
c o m m e éditeur. L'éditeur actif, nous l 'avons déjà dit, n 'at­
tend pas que le manuscr i t lui arr ive , il en c o m m a n d e aussi. 
Mais sur ce plan des nuances s ' imposent : il peut c o m m a n d e r 
des manuscr i t s soit pour r épondre à un besoin exis tant 
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(démarche plus commerc ia le ) , soit p o u r créer des débats et 
de nouvelles o r ien ta t ions de pensée . De façon généra le , 
l 'éditeur cherche dans le livre religieux à r épondre à un 
besoin existant sans pour autant créer de nouvelles or ienta­
t ions de pensée ou des courants de spir i tual i té , par p rudence 
économique. 

La sécularisat ion de la société québécoise et le concile 
Vat ican II on t , bien sûr, eu des répercuss ions dans l 'édit ion 
religieuse, mais en général l 'édition religieuse québécoise n'a 
p r é p a r é ni la Révo lu t ion t ranqui l le ni le Concile. Elle a 
e m p r u n t é beaucoup au Concile; en ce sens, elle n'a pas é té 
novatr ice. L'édit ion religieuse s'est laissée en t r a îne r dans la 
vague du renouveau, un renouveau parfois bien loin de nos 
préoccupat ions culturelles et spiri tuelles. L 'appor t le plus 
or ig ina l est le r a p p o r t Dumont et la collection H é r i t a g e et 
projet publ iée chez Fides. La forte product ion actuelle des 
livres «char ismat iques» est, elle aussi, la r éponse de l 'édition 
religieuse québécoise à un m o u v e m e n t religieux qu'elle n'a 
pas p r é p a r é et don t elle a e m p r u n t é le modèle à d 'autres 
pays (soit les É ta t s -Unis , la France.. .) . La faible capacité 
innovatr ice de ce secteur de l 'édition appara î t ainsi liée à 
l 'étroite dépendance des milieux religieux québécois à l 'égard 
d 'é tabl issements ou de groupes é t rangers . Mais l 'on peut 
aussi pense r que diverses cont ra in tes p r o p r e m e n t économi­
ques in terd isent , dans le secteur de l 'édition religieuse, 
l 'adoption d 'une poli t ique innovatr ice . 

Bref, il nous semble que les maisons religieuses produi ­
sen t dans l ' ensemble des livres à cycle de p roduc t ion long 
(c.-à-d. t i rages pas très élevés et écoulements de stock rela­
t ivemen t longs) . Elles peuven t ré invest i r dans une édi t ion à 
cycle de p roduc t ion long m o y e n n a n t trois facteurs: leurs 
fonds d 'édit ion, les subvent ions gouvernementa les et le sta­
tut jur idique de l ' en t repr ise . Ces facteurs se révèlent déter-
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minan t s par t icul ièrement pour les Édit ions Fides, à qui leurs 
caractérist iques structurales in terdisent une product ion tour­
née vers le cycle de p roduc t ion long. Fides est p a r m i les 
rares maisons québécoises qui t i rent un profi t économique 
du capital culturel accumulé. N é e p e n d a n t la guer re , c o m m e 
beaucoup d 'autres , Fides sera l 'une des rares maisons à sur­
vivre grâce à son fonds d 'édit ion. À la fin de la guerre , elle a 
accumulé moins de l iquidité que ses concurrentes , mais elle 
se t rouve riche de près de 200 t i t res or iginaux. La collection 
N é n u p h a r par exemple , lancée en 1944, vit toujours. 

Boréal-Express et Parti-Pris - Boréal-Express et Par t i -
Pr is pr ivi légient la réflexion polit ique. Boréal-Express a, 
c o m m e bu t p r i n c i p a l , «de c o n t r i b u e r au r éve i l de la 
conscience nat ionale québécoise». Cet te maison cherche à 
développer la conscience nat ionale en cult ivant la conscience 
his tor ique par la publicat ion du livre d 'his toire (histoire 
pol i t ique, urbaine et sociale). Son but a toujours été de four­
n i r «des matér iaux pour une réflexion sér ieuse, les diffuser 
le plus l a rgement possible mais sans jamais impose r une 
école d 'his tor iens pas plus qu 'une action poli t ique». 

Par t i -Pr i s , pour sa par t , se définit c o m m e maison «de 
combat» . Elle incarne la p r e m i è r e analyse radicale de la réa­
lité québécoise. Cette maison en tend être plus que jamais «le 
po in t d 'ébull i t ion de la l i t té ra ture , des idées, le miroi r de 
l ' émergence d'un peuple , le nôtre. . . ê t re au service de la civi­
lisation québécoise». 

T o u r n é e vers un cycle de p roduc t ion long, la produc­
t ion de Boréal -Express et de Par t i -Pr i s a su provoquer , au 
cours des années I960, une parole collective qui a contr ibué 
à d o n n e r aux Québécois une mei l leure pe rcep t ion d'eux-
mêmes . 
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R a p p o r t au marché - Boréal-Express et Par t i -Pr i s se 
classent pa rmi les maisons de pe t i te taille avec lesquelles 
elles pa r t agen t les caractérist iques s tructurales (c.-à-d. struc­
tures ar t isanales) et les p rob lèmes de mise en marché . Pour 
Boréal -Express , le r appo r t au marché est plus facile que 
pour Par t i -Pr i s ; en effet, sa product ion d o n n e des fruits 
économiques re la t ivement r ap idemen t parce que l'écoule­
m e n t des stocks pour les ouvrages d 'h is toi re est généra le­
m e n t moins long. Par t i -Pr is doit faire face aux m ê m e s p ro ­
blèmes que l 'édition de l'axe culturel, sa product ion é tan t à 
5 4 , 4 % li t téraire. 

Enfin Boréal-Express et Par t i -Pr is on t une s t ructure 
éditoriale ha rmonisée à leur type de production. Les deux 
maisons évi tent de produi re un n o m b r e de livres supér ieur à 
leurs possibil i tés. Leur prudence économique consiste à 
grossir avec leurs p ropres moyens. 

Axe culturel-économique ou l'édition 
comme reflet de «cultures québécoises» 

Image de l'éditeur «culturel-économique» - L'éditeur dit 
cul turel -économique se définit lui aussi par le refus du 
commercia l . «Le rôle de l 'éditeur, nous dit un informateur , 
ce n 'est pas celui de faire de l 'argent ; l 'éditeur est un s t imu­
lateur public, il est un communica teu r d'idées, il a un rôle 
d ' an imateur social; il doit faciliter et faire naî t re les débats , 
cerner les débats là où ils sé journent ; il doit donne r la 
paro le à tout le monde» . Chacun à leur façon, les édi teurs de 
l'axe cul ture l -économique cherchen t à discréditer les concur­
rents dans leur r a p p o r t à l 'économie. U n r épondan t affirme 
par exemple : «Depuis 22 ans, nous avons toujours gardé la 
ferveur nécessaire pour oeuvrer sans cesse dans un d o m a i n e 
où nous voyons les ar t i sans se décourager et les p r o m o t e u r s 
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faire face à des «poli t iques» éditoriales plus rentables à 
cause des impérat i fs financiers p lu tô t que de conserver la 
volonté de publier romans , poésies, l i t térature québécoise en 
général» . 

Sur le p lan de l ' image de marque , p resque toutes les 
maisons se définissent pa r r a p p o r t au fait québécois. Elles 
cherchent à «refléter l 'expérience québécoise» (Aurore) , «à 
ê t re un reflet des cultures québécoises» (Quinze) , à «être 
québécois à 1 0 0 % ou à ê t re une maison spécialisée dans 
l 'édition d 'auteurs québécois» (Leméac). 

E n d 'autres mot s , la quasi- tota l i té des maisons publ ie 
des ouvrages qui touchent toutes les d imens ions de la vie 
sociale québécoise: l i t té ra ture , essais his tor iques, poli t iques 
et économiques , guides pra t iques , ouvrages p o r t a n t sur les 
loisirs et les spor ts , etc. 

Stratégies et rapport au marché - La s t ructure finan­
cière et la taille des maisons du sous -champ culturel-éco­
nomique var ien t d 'une maison à l 'autre. Les trois maisons 
de fondation récente, N a a m a n , Quinze et Aurore , fondées 
au cours des années 1970, on t une s t ruc ture f inancière à mi -
chemin en t r e le profess ionnel et l 'ar t isanal et elles sont de 
taille moyenne . Les Édit ions de l 'Aurore et Quinze t raver­
sen t une s i tuat ion économique difficile; elles on t é té plu­
sieurs fois au bord de la faillite. 

Pour H M H et Leméac, deux maisons plus anciennes et 
de plus g rande taille, avec une s t ructure éditoriale profes­
s ionnel le , la s i tuat ion économique est bonne . H M H et 
Leméac on t joué un g rand rôle dans l 'évolution culturelle 
québécoise. Ces deux maisons on t d o n n é la paro le à des 
éc r iva ins p r e s t i g i e u x . Leurs a n i m a t e u r s s o n t d ' a i l l eu r s 
conscients de s 'être fait un n o m , capable de consacrer des 
auteurs et de t i rer un profi t économique du capital culturel 
accumulé. «Nous s o m m e s conscients , nous dit le r épondan t 
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de la maison Leméac, que nous pour r ions céder à la tenta­
t ion de nous adonner , grâce à la place que nous avons 
acquise, à la publication de livres faciles». Mais au n o m de 
ces auteurs et du public, cet éditeur en t end poursu ivre la 
vocat ion p r e m i è r e de sa maison. Cependan t , il semble bien 
que cette maison ait déjà cédé, à cause des con t ra in tes éco­
nomiques , à la t en ta t ion de publier des livres faciles; pa r 
livres faciles, nous en tendons ici les ouvrages qui s 'adressent 
à un public plus large; ci tons les collections « m o n pays et 
mes chansons» , «recettes typiques», «éducation physique et 
loisirs», «dossiers», et enfin le fond pédagogique; une pro­
duction chevauchant le culturel et l 'économique. 

La maison H M H opè re dans deux grands domaines 
d'activité: l 'édition l i t téraire et l 'édition scolaire, qui repré­
sen ten t les deux tiers de la p roduc t ion globale. L'édit ion lit­
téra i re vit grâce aux livres scolaires, aux subvent ions gou­
vernementa les et, enfin, à quelques livres prat iques . 

A l 'origine des maisons l 'Aurore et Quinze , il y avait un 
besoin de l i t téra ture . La vocat ion pr inc ipale de ces deux 
maisons était «la publicat ion d 'oeuvres romanesques» , de 
publier le plus g rand n o m b r e de livres culturels à des «prix 
compét i t i fs» sans faire «la piasse facile» avec l 'édition 
«rapide», qu 'on n o m m e «prat ique». 

D a n s un laps de t emps très court , ces deux maisons on t 
p e r m i s à un g rand n o m b r e d 'auteurs d 'ê t re publiés et distr i ­
bués, mais elles n 'on t pas été capables d 'établir une re la t ion 
dialectique en t r e le volume des affaires et la taille de l 'en­
t repr ise et ont failli devoir fermer leurs por tes . 

Les Édi t ions Qu inze (qui on t publ ié des t i t res de 
Gérard Bessette, Jacques Godbout , Marie-Claire Biais, Yves 
Thér iau l t , André Major, Gilles Archambaul t , etc.) on t réduit 
le n o m b r e de leurs publicat ions et diversifié leur p roduc t ion 
«pour établ i r un équil ibre e n t r e les l ivres des t inés à un 
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public res t re int , qui s 'écoulent l en t emen t sur le marché , et 

ceux qui touchent l 'actualité et qui s 'adressent à une vaste 

clientèle». 
La nouvelle s t ra tégie adoptée par l 'Aurore consiste à 

éviter d 'en t rer en concurrence avec d 'autres édi teurs ; pour 
cette raison, la maison a discont inué la product ion d 'oeuvres 
p r o p r e m e n t l i t téraires. Elle en tend par t ic iper aux mouve­
men t s l i t téraires pa r d 'autres aspects. « L ' h o m m e li t téraire 
n 'est pas un iquement le romancier ou le poè te ; nous croyons 
f e rmemen t qu'il est possible de me t t r e autant de «littéra­
ture», au tan t d ' imagina t ion et de plaisir dans un manue l sur 
l 'art de p lan te r les clous que dans un r o m a n » . L 'Aurore 
ten te de légi t imer les livres plus «prosaïques» au n o m de 
l '« imaginat ion p ra t ique» et de l '«espri t de créat ion p ra t i ­
que». D 'après son r épondan t , l 'édition québécoise ne peut se 
satisfaire d 'une image «l i t téra i re» si elle veut survivre ; elle 
doit s ' in ternat ional iser — selon un po in t de vue québécois 
— et créer de nouveaux domaines d 'activité pour ne pas 
en t re r en concurrence avec les autres édi teurs . En s o m m e , 
les «livres p ra t iques» se rven t en quelque sor te à la b o n n e 
marche de cette maison, pour laquelle les gros t irages ne 
sont pas le but p remier . 

La product ion des Édi t ions N a a m a n est sur tout litté­
raire. La vocat ion de cette maison se veut in te rna t iona le : 
«faire connaî t re la l i t téra ture de langue française hors de la 
France». Sa product ion , axée sur le culturel, s ' a l imente 
c o m m e celle de tous les autres édi teurs du sous -champ 
cul ture l -économique à des catégories plus rentables (c.-à-d. 
les collections «livres pour tous», «lectures brèves», an tho­
logies scolaires). 
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Conclusion 

Pour r endre c o m p t e de la s t ruc tura t ion actuelle du 
c h a m p éditorial québécois ( f rancophone) , il faudrait p r e n d r e 
en considérat ion les divers facteurs (explicatifs) de la struc­
ture sociale québécoise qui encadren t ce m ê m e c h a m p édito­
rial. Par exemple , le seul fait que jusqu'à tout r é c e m m e n t le 
clergé ait eu le monopo le du sys tème d ' ense ignemen t et ait 
cont rô lé diverses ins t i tu t ions culturelles explique la p ré ­
sence de grandes maisons religieuses. Par ailleurs, 1'«explo­
sion scolaire», l 'élévation du taux de scolarisation, le déve­
l o p p e m e n t du sys tème d ' ense ignement collégial et uni­
versi taire et l ' appar i t ion de nouveaux secteurs de product ion 
culturelle (télévision, c inéma, radio, etc.) on t favorisé la 
cons t i tu t ion d 'un milieu intellectuel québécois plus dynami­
que et au tonome , d'où l ' émergence depuis les années 1960, 
de la p lupar t des maisons d 'édi t ion actuelles (voir Annexes 
A , B , C ) . 

Toutefois , dans son ensemble , le c h a m p éditorial qué­
bécois demeure for tement concurrencé par l 'édition é t ran­
gère , pour ne pas dire qu'il en est dépendan t ; en dépi t de 
l'aide (subvent ions , etc.) offerte pa r les g o u v e r n e m e n t s 
fédéral et provincial , il est, sauf quelques except ions , fragile: 
l 'étroitesse du marché et ses faibles possibil i tés financières 
le r enden t vulnérable et ne lui d o n n e n t guère la possibi l i té 
de se défendre con t re la concurrence é t r angère , en part icu­
lier con t re la puissance assimilatr ice de l 'édition française et 
de l 'Amérique anglo-saxonne. D e plus, le m o n d e de l 'édition 
québécoise appara î t encore faiblement s t ructuré , c 'est-à-dire 
qu'il n'y a pas une forte différenciation en t r e les diverses 
maisons d 'édit ion: sauf pour le livre scolaire et l 'édition uni­
vers i ta i re , il n 'existe pas de véri table spécial isat ion, chacune 
des maisons publ iant «un peu de tout». 
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Enfin, le secteur p r o p r e m e n t culturel est l u i -même res­
t re int , fragile et peu différencié: il n'y a pas , c o m m e en 
France, de g randes maisons d 'édit ion culturelles. Les quel­
ques mesures pol i t iques indispensables à la survie de la plu­
pa r t des maisons d 'édit ion n 'ont pas encore réussi à «corri­
ger» la s i tuat ion, d 'autant moins que, le plus souvent elles 
ne sont pas adaptées à la diversi té du m o n d e de l 'édition 
québécoise. 
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N O T E S 

(1) N o t r e enquête par questionnaire a eu lieu au pr in temps 1978. 
(2) Bourdieu, Pierre, Actes de la recherche en sciences sociales, n" 

13 (février 1977) , p. 3-44. 
(3) Aux Édit ions de l ' H o m m e c o m m e , jusqu'à tout récemment , 

aux Édit ions Beauchemin l'industrialisation extens ive est de deux types: 
vertical et horizontal . Vertical: el le s'accomplit a) en aval, contrôlant les 
produits nécessaires à la fabrication et s'attachant le m a x i m u m d'auteurs 
spécial isés (dans l ' ense ignement et dans le l ivre de vulgarisat ion); b) e n 
amont , dans la fabrication ( i m p t i m e r i e ) et dans la commercia l i sat ion 
(librairies et messageries) . Horizontal: c'est le cas de Sogides qui regroupe 
sept maisons: Les Édit ions de l ' H o m m e , Quinze, du Jour, D o m i n o , 
Actuelle, les Presses Libres, Habitex. L'industrialisation intens ive consiste 
dans la rationalisation des méthodes de gest ion. 

( 4 ) D e p u i s 1980, les Édit ions du Jour et les Édit ions Quinze font 
partie du groupe Sogides. 
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CHAPITRE II 

LES PRESSES U N I V E R S I T A I R E S 

Ce sous -champ de l 'édition québécoise est peu t -ê t re 
celui qui con t r ibue le plus à l ' avancement de la recherche et 
rend le mieux compte de l 'évolution intellectuelle de no t re 
milieu; au pr incipe de son fonct ionnement , il y a la recherche 
créat ive et la seule accumulat ion légi t ime consis te à «contr i­
buer à l ' avancement de la recherche et de la connaissance». 

Les Presses univers i ta i res sont des en t repr i ses «cultu­
relles» à cycle de production long, mais elles se d is t inguent 
des aut res en t rep r i ses à cycle de p roduc t ion long en ce que 
leur champ de production est restreint: leur p roduc t ion 
s 'adresse en général à un public de producteurs de biens cul­
turels ou scientifiques produisan t eux -mêmes pour des p ro ­
ducteurs de biens culturels. Le c h a m p de product ion des 
autres en t repr i ses «culturelles», qu 'on pourra i t appeler de 
g rande product ion culturelle, est spécif iquement organisé en 
vue de la p roduc t ion de biens cul turels des t inés à des non-
producteurs (le g rand public). Le c h a m p de la product ion 

1 5 8 



res t re in te fondée sur la dénégat ion du profi t (donc du 
t i rage: public spécialisé = pe t i t s t i rages = non ren tab le) , 
ignore ou défie les a t tentes du public et ne peu t avoir d'au­
tres demandes que celles qu'il p rodui t lu i -même; le c h a m p 
de la g r ande produc t ion culturelle s 'assure le succès (donc le 
t i rage: public vaste = g rand t i rage = plus rentable) en s'ajus-
tan t à une demande préexis tante . 

Fonction spécifique des Presses universitaires 

Les Presses universi ta i res se caractérisent pa r leur 
appa r t enance à une univers i té et pa r leur souci d o m i n a n t de 
r é p o n d r e aux exigences du service à la c o m m u n a u t é univer­
si taire sans qu ' i n t e rv i ennen t , du moins en pr ior i té , les 
impéra t i f s d 'o rdre économique . C'est cette no t ion de service 
à la c o m m u n a u t é univers i ta i re qui const i tue l 'originali té de 
ce sous -champ éditorial dans l ' ensemble des autres en t re ­
prises culturelles et qui inscrit les Presses universi ta i res 
dans la vocation de l 'université. 

E n tant que service auxiliaire de l ' ense ignement et de la 
recherche, les Presses univers i ta i res sont un é l émen t consti­
tutif de l ' inst i tut ion univers i ta i re québécoise. En pr inc ipe , 
les univers i tés pour ra ien t fonct ionner sans les Presses et 
publ ier leurs recherches chez les autres en t rep r i ses cultu­
relles. Mais ces dern iè res ne pour ra i en t pas ê t re p résen tes à 
tous les m o u v e m e n t s de recherche et de créat ion des univer­
sités, pour des raisons «prosaïques» de rentabi l i té ; à mo ins 
de vouloir publ ier à pe r t e ou pour des raisons de prest ige , 
ces en t rep r i ses ne t rouven t pas d ' in té rê t à s ' enfermer dans 
un c h a m p de p roduc t ion res t re in te . Il y a des en t rep r i ses à 
g rande product ion culturelle (ex.: H M H ) qui publ ient , elles 
aussi, de t e m p s en t e m p s , des ouvrages très spécialisés, mais 
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les Presses universi taires occupent une posi t ion d o m i n a n t e 
dans le champ de la production restreinte. 

Le champ de la production restreinte t raduit moins le 
jeu des cont ra in tes économiques qui caractér isent le c h a m p 
de la g rande product ion culturelle. L'édit ion univers i ta i re 
est, p resque par définit ion, une édi t ion subven t ionnée , ce 
qui p e r m e t aux édi teurs univers i ta i res de mieux composer 
avec les cont ra in tes économiques inscrites dans le champ de 
la production restreinte. 

Par ailleurs, l'aide financière que reçoivent les Presses 
est insuffisante. Au dire des éditeurs universi ta ires , il ne suf­
fit pas d ' inscrire les Presses dans les documents officiels 
c o m m e un é l émen t consti tutif de l ' inst i tut ion univers i ta i re , 
il faut aussi les subven t ionne r au m ê m e t i t re que l 'ensei­
g n e m e n t et la recherche. 

L'aide de l 'Etat québécois demeure faible. Il n 'aide 
qu ' ind i rec tement , en subven t ionnan t l 'universi té qui dispose 
d'un budget pour les Presses. 

Les Presses univers i ta i res doivent chercher pa r d 'autres 
activités (ex.: l ibrairie, d is t r ibut ion exclusive) des sources de 
revenus pour a t te indre un autof inancement relatif. Cet auto­
f inancement semble difficile à réaliser, é tan t donné les p ro­
blèmes actuels auxquels est confrontée l 'édition universi­
taire: augmenta t ion des coûts de product ion, alors que les 
subvent ions n ' augmen ten t pas — et m ê m e d iminuen t — et 
que le public des lecteurs spécialistes ( très é c o n o m i q u e m e n t 
difficile à rejoindre) n'est pas indéf in iment extensible. 

Il y a aussi d 'autres s tratégies mises de l 'avant pa r les 
édi teurs univers i ta i res pour composer avec les cont ra in tes 
économiques . Ces s t ra tégies touchent le p r inc ipe m ê m e du 
fonc t ionnemen t du c h a m p de l 'édit ion univers i ta i re et son 
pr inc ipe d 'accumulat ion légi t ime. Il s'agit d 'élargir le c h a m p 
des publicat ions pour inclure, en plus des ouvrages savants , 
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des publicat ions dest inées à un public plus large que celui de 
l 'universi té ou du cercle res t re int de quelques spécialistes. 
Ces publications, s 'éloignent parfois des domaines de recher­
che où travaille l 'universi té et les auteurs ne font pas tou­
jours par t ie de la c o m m u n a u t é universi ta i re . Si les Presses 
univers i ta i res publ ien t un auteur qui vient de l 'extérieur 
c'est parce qu'elles sont sûres de la rentabi l i té de l 'entre­
pr ise . E n t r e deux manuscr i t s d'égale quali té, la p r io r i t é est 
accordée — en pr inc ipe — à l 'auteur de l ' intérieur. 

En acceptant d 'éditer dans des domaines d'activité qui 
ne son t pas le reflet direct des axes de d é v e l o p p e m e n t de 
l 'universi té , les Presses universi ta i res n 'accomplissent pas le 
rôle qui leur est assigné par la s t ructure du c h a m p de l'édi­
t ion et en t r en t ainsi en concurrence avec les éditeurs de 
g rande product ion culturelle. Ces dern iers , par exemple , 
r ep rochen t aux Presses de l 'universi té de Mont réa l d'avoir 
publ ié L'homme rapaillé de Gas ton Mi ron et La Flore lau-
rentienne du frère Marie-Victor in. 

Pour résumer , les Presses universi taires on t toutes la 
m ê m e mission, celle de servir la c o m m u n a u t é universi ta i re . 
Elles doivent refléter la pe r sonna l i t é de leur universi té . Les 
différences e n t r e les Presses rés ident dans l 'universi té elle-
m ê m e : ses axes de d é v e l o p p e m e n t et ses domaines de 
recherche et d ' ense ignement . Par ailleurs, les s t ratégies dif­
férentes employées par chacune des Presses pour composer 
avec les con t ra in tes économiques font que leurs publ icat ions 
reflètent les po in t s forts de l 'universi té à des degrés diffé­
rents . Il sera possible de mesure r ces degrés pa r le n o m b r e 
d 'auteurs universi taires publiés par chaque universi té . 

La direct ion respect ive des Presses est responsable de 
sa ges t ion devant l 'Adminis t ra t ion de l 'universi té; dans la 
déf ini t ion de ses objectifs et de sa pol i t ique, elle est secon­
dée par un Comi t é consultat if qui c o m p r e n d hab i tue l l ement 
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le vice-recteur à la recherche, le vice-recteur aux finances, le 
directeur des Presses et six autres m e m b r e s (quatre profes­
seurs et deux m e m b r e s de l 'extérieur) . 

N o u s analyserons successivement la pol i t ique éditoriale 
et l 'évolution de la product ion des Presses universi taires . 
Fe ron t l'objet de no t re analyse, les Presses de l 'universi té 
Laval et les Presses de l 'universi té de Mont réa l . N o u s ne 
p r e n d r o n s pas en considérat ion les Presses de l 'universi té 
du Québec à Mont réa l en raison du m a n q u e de données 
statistiques. 

Discours et politique éditoriale 

D a n s leur pra t ique éditoriale, les Presses de l 'universi té 
Laval (PUL) ne recherchent que des ouvrages don t la publi­
cation const i tue une cont r ibu t ion i m p o r t a n t e au p rogrès de 
la science. Elles excluent, sur s imple examen , «tout manus ­
crit qui n'est pas m ê m e au sens large de niveau universi­
taire» (Ex.: r o m a n s , livres de poésie, récits de voyage, livres 
d 'enfants, manuels du p r imai re , etc.). 

Les P U L é l iminen t encore , sur s imple e x a m e n , les 
manuscr i t s de langue anglaise, à moins qu'ils p o r t e n t sur 
une quest ion d ' in térê t majeur, et aussi les manuscr i t s dont 
«le ton est inacceptable» (en oppos i t i on avec l ' idéologie des 
Presses) , m ê m e s'ils a p p o r t e n t une cont r ibu t ion i m p o r t a n t e 
à la science. Les P U L se m o n t r e n t par t icu l iè rement pru­
dentes dans le cas des manuscr i t s d 'ouvrages techniques et 
scientifiques, qui dev iennen t vite pé r imés ; s'il s'agit des 
communica t ions p résen tées à un colloque ou un congrès — 
m ê m e tenu à l 'Univers i té —, elles sont géné ra l emen t d 'un 
intérêt très local et sur tout passager. 

Les Presses de l 'universi té de Mont réa l , dans leur poli­
tique éditoriale, visent quant à elles «l 'excellence, la recher-
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che créatrice, la nouveauté créatrice», en d 'autres mots , la 
décision de publ ier aux P U M est p r i se en ver tu de l 'origina­
lité du manuscr i t et de sa cont r ibut ion à l ' avancement de la 
recherche. C'est moins des auteurs qu 'on publ ie aux P U M 
que des manuscr i ts qui rendent compte de l 'évolution intel­
lectuelle et créatrice du milieu (mil ieu univers i ta i re au sens 
large) . C'est à la lumière de ces cons idéra t ions qu 'on peut 
expl iquer , au catalogue des P U M , la p résence d 'auteurs qui 
ne font pas par t ie de la c o m m u n a u t é univers i ta i re : Gas ton 
Mi ron en est un exemple illustre. D a n s cette r ep résen ta t ion 
«enchantée» de la pra t ique éditoriale visant tout ce qui est 
po r t eu r de «nouveauté créatrice», les caractérist iques du 
public ne sont pas un cri tère décisif dans la décision de 
publier. 

E n pr inc ipe , on s 'adresse à tout publ ic (vaste ou res­
t re in t ) qu ' in téresse la recherche créatrice. D a n s leur pra t i ­
que éditoriale, qui se veut «créatrice», les P U M refusent 
donc de se laisser en fe rmer dans l ' image du producteur pour 
public res t re int (c.-à-d. le c h a m p de la product ion res­
t re in te) . 

Les défini t ions que les P U L et P U M d o n n e n t de l'exer­
cice de leur mét ier et du processus de créat ion, sont des 
réponses différentes aux caractéris t iques généra les de leur 
s i tuat ion économique . Mont réa l , plus que Laval, cherche à 
légi t imer, pa r une rep résen ta t ion «enchantée» de sa p ra t i ­
que éditoriale, toutes les s t ra tégies visant à élargir ses 
doma ines de publ icat ion en fonction de sa s i tuat ion écono­
mique. 

Les condit ions économiques générales défavorables on t 
obligé les P U M c o m m e les P U L (ces dern iè res à pa r t i r seu­
lement de 1974) à «ouvrir» leur pol i t ique de publicat ion à 
u n cer ta in n o m b r e d 'ouvrages des t inés à un public cultivé, 
mais plus vaste, afin d 'a t te indre ainsi un au tof inancement 
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relatif et de pouvoir poursuivre leur mission. Élargir la 
s t ructure de la p roduct ion signifie établir une re la t ion au 
marché moins marquée par l ' incerti tude économique . Si, par 
la loi du c h a m p , la p ra t ique édi toriale doit se faire à «l 'hori­
zontale» (producteurs professeur — chercheurs — étudiants 
p rodu i san t e u x - m ê m e s pour des p roduc teurs ) , les P U M et 
les PUL, élargissent leur public pa r un travail éditorial «ver­
tical» (producteurs produisan t aussi pour des non-produc­
teurs) . Cependan t Mont réa l , plus que Laval, souligne que la 
pra t ique de l 'éditeur univers i ta i re doit assurer le lien en t r e 
l 'universi té et le «grand» public. Pour le r é p o n d a n t des 
Presses de l 'universi té de Mont réa l , les Presses universi­
taires sont l 'expression de l ' insert ion dans la société de l'ins­
t i tut ion universi ta ire , qui a pour mission la diffusion de la 
connaissance: l 'on cherche à r é p o n d r e au public des non-
spécialistes «de plus en plus confronté avec la nécessité —et 
la difficulté — d'être informé sur les aspects économiques , 
sociologiques, poli t iques, juridiques, etc., de la vie quoti­
dienne». Bref, il faut «vulgariser sans déna ture r» . 

La production des Presses universitaires 

N o u s avons r eg roupé la p roduc t ion des Presses des 
universi tés Laval et de Mont réa l (voir A n n e x e L) selon qua­
t re g randes catégories d 'analyse: Sciences exactes et natu­
relles, Sciences sociales et Dro i t , Sciences huma ines et reli­
gieuses, Li t térature et art. 

Le tableau 10 (p. 193) nous présente une image d 'ensem­
ble de la product ion des Presses au cours de la pér iode 1960-
1 9 7 7 ( 1 ) . La mesure r e t enue pour r ep résen te r cette évolut ion 
est encore le pourcen tage d ' impor t ance de chaque catégorie 
dans la s tructure de la product ion. 
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Au cours de la pér iode 60-77, les deux Presses ensem­
ble ont publié un total de 731 nouveaux t i tres. Laval devance 
Mont réa l dans la p roduc t ion globale de t i t res (écart de 
13 ,2%) . On r emarque (% vertical) que la catégorie Sciences 
sociales et Droi t , qui est p r e m i è r e en impor t ance dans la 
p roduc t ion totale de Mont réa l (avec 3 4 % ) est deuxième 
dans celle de Laval (avec 2 9 % ) . Mon t réa l a toujours privi lé­
gié les publ ica t ions en Sciences sociales sauf au cours de la 
pé r iode 65-70 où cette catégorie est au deux ième rang après 
Sciences exactes et naturel les (voir A n n e x e M) . Cette der­
nière catégorie se place au deux ième rang chez les P U M 
( 3 2 % ) et au dernier chez les P U L (11 ,6%) . Laval devance 
Mont réa l dans la p roduct ion l i t téraire et ar t is t ique; cette 
catégorie est p r e m i è r e en impor t ance dans la p roduct ion 
globale des P U L (30 ,3%) et t ro is ième dans celle des P U M . 

La catégor ie Sciences huma ines et religieuses, qui 
occupe une bonne t rois ième place chez les P U L (28 ,8%) est, 
de loin, la de rn i è re chez les P U M ( 1 2 % ) , qui n ' on t jamais 
d o n n é une place i m p o r t a n t e aux sciences re l ig ieuses ' 2 ' ni 
aux publications à caractère phi losophique . 

Il ressor t c la i rement de l 'analyse du tableau 10 que les 
Presses univers i ta i res suivent , sur le p lan de la product ion , 
une s t ructure de d é v e l o p p e m e n t qui est dans l ' ensemble dif­
férente . Cet te différence, on la re t rouve dans les axes de 
d é v e l o p p e m e n t m ê m e des deux univers i tés . Le fait, pa r 
exemple , que l 'universi té de Mont réa l ait conféré en sciences 
au cours de la pér iode 1961-1970, p resque deux fois et demi 
plus de d ip lômes de 1 e r cycle que l 'universi té Laval (c.-à-d. 
1 653 à Montréa l , 680 à Laval) semble refléter la supér ior i té 
des P U M dans le doma ine du livre sc ient i f ique ' 5 ' . 

Par ailleurs, en cont rô lan t la s t ructure globale de la 
p roduc t ion ( l ' ensemble de la p roduc t ion des deux Presses) 
pa r les d ip lômes octroyés au Québec selon les disciplines, on 
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constate que cette product ion suit de près l 'évolution de la 
popula t ion de d ip lômés des univers i tés québécoises. En 
1970, pa r exemple , c'est dans le secteur des Sciences sociales 
et Ar t s (cette catégorie est au p r e m i e r rang dans la produc­
t ion globale des Presses) qu 'on d é n o m b r e le plus de diplô­
més; la popula t ion de d ip lômés de ce secteur, qui était la 
deuxième en impor t ance en 1964 (avec 14 ,6%) , est devenue 
la plus impor t an t e en 1970 (avec 19 ,5%) . 

Pour ces disciplines, le taux de croissance m o y e n n e du 
n o m b r e de d ip lômés , de 1964 à 1970, a é té de 14,5 % ( 4 ) . 
Sans aucun doute, le m o u v e m e n t rapide de croissance de 
certaines catégories de la p roduc t ion des Presses est étroi­
t emen t lié à l ' expansion de l ' ense ignement univers i ta i re et 
donc à la croissance du n o m b r e des d ip lômés au Québec 
(taux annuel moyen de 10 ,29% de 1961 à 1969 et 6 , 4 7 % de 
1961 à 1975<5>. 

L ' impor tance accordée au mil ieu univers i ta i re (% d'au­
teurs univers i ta i res publiés) est, d 'autre par t , la seule don­
née valable don t nous d i sposons pour mesu re r jusqu'à quel 
po in t les Presses universi ta i res sont un reflet fidèle des axes 
de déve loppemen t de leur univers i té respective. 

Dans le tableau 11 (p. 195) nous observons l ' importance 
que les deux Presses on t accordée à leur milieu univers i ta i re 
au cours de la pér iode 1968-1977. 

Il nous faut examine r ce tableau à la lumière des consi­
dérat ions précédentes sur la loi du c h a m p de l 'édition uni­
versi taire et sur les caractérist iques des Presses des universi­
tés de Montréa l et Laval. 

Les deux pourcen tages moyens m o n t r e n t c la i rement 
que les deux Presses obéissent à la loi du c h a m p (c.-à-d. ê t re 
au service de la c o m m u n a u t é univers i ta i re) à un degré très 
différent. Avec raison nous dis ions que ce sont mo ins des 
auteurs que l'on publ ie aux Presses de l 'univers i té de M o n t -
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real que ce sont des manuscr i ts , des manuscr i t s «por teurs de 
nouveauté créatrice». 

Ce sont les P U L qui on t accordé l ' impor tance la plus 
considérable à leur milieu univers i ta i re ; on observe un écart 
de 12 .5% en t re les deux moyennes . 

C'est à par t i r de 1973-1974 qu 'on observe le plus g rand 
f léchissement dans l ' impor tance que les P U M accordent à la 
c o m m u n a u t é univers i ta i re . Leur moyenne qui est de 7 0 , 2 % 
en t r e 1968-1973 (mieux que Laval avec 6 8 % ) , t ombe à 5 3 % 
au cours de la pér iode qui va de 1973 à 1977. La moyenne de 
Laval, en 1973-1977, est de 8 4 % . C o m m e n t expliquer cet 
écart de 3 1 % en t re les deux Presses? Les P U M seraient-
elles dans les condit ions économiques générales plus défavo­
rables que les PUL? Ou bien la c o m m u n a u t é univers i ta i re de 
Mont réa l est-elle incapable d 'a l imenter le service de l'édi­
t ion? 

Pour mieux définir un certain n o m b r e de facteurs qui 
expl iquent la faible impor tance accordée pa r les Presses 
universi ta i res (surtout de Mont réa l ) à leurs professeurs ou 
chercheurs , voici un texte qui nous décrit les condi t ions 
sous-jacentes à la créat ion des Presses de l 'universi té de 
Mont réa l en 1962, telles qu'elles on t été p résen tées par le 
responsable des Presses dans son « R a p p o r t de l 'édit ion 
1964-1965»: 

Le corps professoral de l'Université était alors suffisamment 
nombreux et son expérience de l'enseignement et de la 
recherche était assez grande pour qu'un bon nombre de ses 
membres alimentent téguliètement un service d'édition. Les 
gouverneurs ont reconnu la nécessité de mettre à la disposi­
tion de ses professeurs les services et les ressources qu'il leur 
faut pour la publication de leurs ouvrages. On pouvait comp­
ter que la variété des disciplines qui font l'objet de leur 
enseignement et de leurs recherches assurerait au catalogue 
des Presses une diversité raisonnable... La politique des 
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Presses est de s'en tenir à la publication d'ouvrages rédigés 
par les professeurs de l'Université et agréés par les comités 
de lecture... 

Les deux pr inc ipes généra teu r s du c h a m p de l 'édit ion 
univers i ta i re sont donc les ressources financières (subven­
t ions) et les ressources humaines (professeurs) . 

Les en t re t i ens avec les édi teurs nous on t p e r m i s de 
consta ter que l'aide financière est p resque inexis tante . O n 
peu t avancer l 'hypothèse selon laquelle les condi t ions éco­
nomiques défavorables obligent les Presses universi ta i res à 
élargir leur c h a m p de publ icat ion en faveur d 'un public plus 
vaste que celui de l 'universi té, donc à publier des auteurs qui 
ne font pas par t ie de la c o m m u n a u t é universi taire . 

Quan t au deuxième pr inc ipe du bon fonc t ionnement 
des Presses , à savoir les ressources huma ines , on ne dispose 
pas de données v a l a b l e s ( 6 ) pour aff irmer que le c h a m p 
scientifique québécois n 'est pas au tonome pour a l imenter le 
service de l 'édition, et donc on ne peut légi t imer ce que font 
les Presses en cherchan t hors de la c o m m u n a u t é univers i ­
taire leurs auteurs. 

N o u s avons tendance à croire que les raisons sont 
encore d 'ordre économique. La pénur ie d 'ouvrages de réfé­
rence (manuels) qu 'on observe au Québec, dans certaines 
disciplines, ne semble pas due au m a n q u e d 'auteurs scienti-
f i ques < 7 ) . Selon les r é p o n d a n t s des P U L et des P U M , les 
auteurs sont là, mais c'est l 'argent qui m a n q u e pour payer 
soit les auteurs , soit les coûts de produc t ion , t rès élevés. Les 
coûts de product ion sont élevés en raison n o t a m m e n t du 
t i rage moyen de l 'édition univers i ta i re , qui demeure très fai­
ble, c o m m e on peut le consta ter au tableau 12 (p. 195). 

Le t i rage moyen de Laval est supér ieur à celui de Mont ­
réal dans toutes les catégories, sur tout dans celles des 
Sciences exactes et naturel les . Il ne faut pas en conclure que 
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les publicat ions de Laval s 'adressent à un public plus large 
que celles de Mont réa l (et sont donc plus rentables) . D a n s le 
d o m a i n e des Sciences exactes et naturel les , pa r exemple , 
Laval publie beaucoup de manuels , et ce genre d 'ouvrage, on 
le sait, n 'est pas rentable. 

Précisons que ces t i rages ne concernen t pas les ré im­
press ions , pour lesquelles les Presses ne d isposent pas de 
données précises, et que, sans ces données , nous ne s o m m e s 
pas en mesu re de définir le public vér i table des Presses 
respectives. 

En guise de conclusion 

En analysant l 'évolution de la p roduct ion édi toriale 
québécoise des années 70, nous avions eu déjà l'occasion de 
m e t t r e en évidence le rôle p r imord ia l joué par les spécia­
listes en sciences sociales dans le c h a m p culturel, poli t ique 
et idéologique de la société québécoise de ces dern iè res 
années . Sans nous répéter , ajoutons tout s i m p l e m e n t ce qui 
suit: il nous semble que c'est pa r t i cu l i è remen t pa r l 'entre­
mise des Presses univers i ta i res (leur essor, depuis ces der­
nières années , en t émoigne ) que ces spécialistes on t su 
re joindre et influencer le c h a m p intellectuel dans son 
ensemble . Bref, les Presses univers i ta i res r enden t à la fois 
c o m p t e de l 'évolution intellectuelle et créatrice du milieu 
univers i ta i re (avec l ' ense ignement et la recherche elles sont 
un é l émen t cons t i tu t ionnel de l ' inst i tut ion univers i ta i re 
québécoise) et nous rense ignen t sur l ' impor tance des spécia­
listes en sciences sociales c o m m e «éveilleurs» de l ' imagi­
naire social québécois. 
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N O T E S 

(1) Voir en A n n e x e M l'évolution de la production des Presses 
se lon les quatre périodes: 1960-1965 , 1965-1970 , 1970-1975 , 1975-1977. 

(2) U n autre indice de la faiblesse des publications religieuses chez 
les P U M est la faible représentat ion d'auteurs d'appartenance religieuse: 
8 , 1 % de 1962 à 1968; chez les P U L cette proport ion est de 19,8%. 

(3) Source: Duchesne , Raymond, La science et le pouvoir au Qué­

bec ( 1920 -1965 ) , Éditeur officiel du Québec, 1978, p. 102. 
(4) Source: Etude E 5, La production des universités québécoises et 

la population de formation universitaire au Québec, t o m e 5, p. 26, juin 
1973. Guy Girard avec la collaboration de L. Brault, R. C h a m p a g n e et B. 
Empey. 

(5) Commission d'étude sur les universités, Partie III, mai 1979, 
p. 67. 

(6) Par ailleurs, la difficulté pour les Presses à s'alimenter dans 
leur c o m m u n a u t é universitaire respective se manifeste par la proport ion 
re lat ivement é levée (près de 2 0 % pour la période qui va de 1962 à 1968) 
d'auteurs d'origine étrangère. 

(7) Parmi les auteurs des Presses on remarque toutefois la faible 
importance des auteurs du sexe féminin. M ê m e si la proport ion d'étu­
diantes au niveau universitaire s'est cons idérablement accrue au cours des 
dernières années , le nombre des f e m m e s qui écrivent demeure faible 
( 7 , 3 % de 1962 à 1968) , et ne correspond m ê m e pas à la proport ion des 
f e m m e s dans le personne l ense ignant du niveau universitaire ( 1 4 , 4 % e n 
1977-1978) . Voir à ce sujet Descaries-Bélanger, Francine, L'École rose... 

et les cols roses. Montréal , Éd. Coopérat ives A. Saint-Martin, 1980, p. 79; 
Dandurand, Pierre, Fournier, Marcel, Bernier, Léon, op. cit., p. 120. 
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C O N C L U S I O N G É N É R A L E 

L'édit ion (québécoise) est à la fois le t émoin et le 
moteur des t ransformat ions sociales, avons-nous dit au début 
de ce travail. D e toute évidence il appara î t , au t e r m e de 
no t re analyse du c h a m p éditorial québécois, que depuis deux 
décennies déjà l 'édit ion par t ic ipe de près à l ' ensemble des 
p h é n o m è n e s culturels de la société québécoise. Elle a d 'abord 
a p p o r t é une réponse à deux besoins culturels nouveaux qui 
se son t manifes tés dans la société québécoise des années 60: 
le besoin de connaissances consécutif à la mise en mouve­
m e n t de la mach ine scolaire par la réforme de l 'éducation; le 
besoin poli t ique d 'être acteur pr incipal de sa p r o p r e desti­
née: sous la foulée de la Révolu t ion t ranqui l le qui, selon une 
express ion de Marcel Rioux «est la réconcil iat ion des Qué­
bécois avec eux-mêmes» , des couches ent ières de la popula­
t ion sont en t rées dans un m o u v e m e n t à la fois individuel et 
collectif de m o n t é e et de t r ans fo rmat ion sociale. Malgré les 
agressions poli t iques et économiques don t elle a été l'objet 
en ces dernières années , l 'édition contr ibue encore puis­
s a m m e n t à a l i m e n t e r et évei l ler l ' imag ina i r e social, et 
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demeure un i n s t rumen t privi légié de par t ic ipat ion au deve­
nir et à l 'or ientat ion de la société. 

D a n s no t re étude, nous avons l a rgemen t privi légié le 
pôle de la product ion: les maisons d'édition. Il y a aussi le 
pôle de la consommat ion , celui du lecteur, qui est tout aussi 
i m p o r t a n t mais au sujet duquel les informat ions demeuren t 
f ragmenta i res et imprécises . Or , il semble bien que sur le 
p lan des habitudes de lecture il y ait eu, au Québec et au 
Canada, d ' impor t an t e s t rans format ions du ran t les dern ières 
décennies . Si l 'on se base sur les résul ta ts d 'une étude sur la 
l ec tu re au C a n a d a , r éa l i sée en 1975 p a r le s e c r é t a r i a t 
d ' É t a t 1 " , on cons ta te que le n o m b r e de non-lecteurs de 
livres s'est cons idérab lement réduit en t r e 1975 et 1979. 
Cet te é tude effectuée sur la popula t ion active révèle que le 
Québec avait, en sep tembre -oc tobre 1975, la plus basse p ro ­
p o r t i o n de l ec teurs au C a n a d a , soi t 4 4 % a lo r s que la 
Colombie-Br i tannique avait la plus haute , c 'est-à-dire 6 7 % . 
Pa r ailleurs, selon une enquê te de C R O P , réalisée en 1979 
pour le compte du min is tè re des Affaires culturelles, la lec­
ture serait devenue, pour les Québécois, une activité de loisir 
impor t an t e : cette activité occupe en effet le deux ième rang, 
après le spor t ou une activité physique, c o m m e activité p ré ­
férée par les Québécois de 18 ans et plus p e n d a n t les t e m p s 
libres. U n peu plus de la moi t ié ( 5 6 % ) des Québécois l isent 
des livres de façon habituel le (cette p r o p o r t i o n est de 7 5 % 
pour la lecture des journaux* 2 ) . D a n s cette m ê m e étude l'on 
dégage une image du Québécois moyen en ce qui concerne la 
lecture: 

Il lit souvent les journaux et il lit aussi des revues et des 
livres, quoique moins souvent que des journaux. Les revues 
sur l'actualité l'intéressent particulièrement. Il préfère les 
romans, les ouvrages spécialisés et les biographies aux autres 
genres de livres et il achète les livres plutôt qu'il ne les 
emprunte à une bibliothèque"'. 
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Enfin, pour p rès de 6 0 % des Québécois, il appara î t 
p robab le qu'ils l i ront davan tage dans l 'avenir. Q u a n t à ceux 
qui ont une opinion différente ( 4 0 % ) , leurs raisons majeures 
pour ne pas lire davantage sont le manque de t e m p s ( 5 5 % ) , 
le manque d ' intérêt ( 1 4 % ) et le pr ix des livres ( 1 0 % ) . 

L'on peut certes par le r d 'une plus g rande «démocrat isa­
t ion» de la lecture. Toutefois le l ivre est encore loin d 'ê t re à 
la por tée de tous. D 'après l 'enquête du secrétariat d 'État déjà 
citée plus haut , la lecture au Canada semble en effet ê t re un 
p h é n o m è n e de classe: les profess ionnels et para-profess ion­
nels l isent, en moyenne , t rois fois plus que les cols bleu et 
les o u v r i e r s ' 4 ' . Pour leur par t , les ouvriers appara issent , tout 
c o m m e dans les pays occidentaux, c o m m e les plus défavori­
sés en mat iè re d'activités culturelles de loisir (en particulier 
la lecture) : p r emiè re s vict imes de la ra t ional i té économique 
du sys tème capital is te , ils on t beaucoup moins que d 'autres 
couches et fractions de classe, le t e m p s , les moyens et les 
raisons de lire. 

La pr ise en considérat ion de ces quelques données 
concernan t les habi tudes de lecture p e r m e t de croire que 
l 'é laborat ion d 'une pol i t ique culturelle ne peut pas toucher 
u n i q u e m e n t le pôle de la p roduc t ion : le d é v e l o p p e m e n t cul­
turel s ' insère dans le d é v e l o p p e m e n t global de la société. 
Cet te perspect ive est p r é sen t e dans le Livre Blanc du min is ­
tère d 'État au d é v e l o p p e m e n t culturel , où il est ques t ion à la 
fois de «pain et de livres». 

En d 'autres mots , démocrat iser la lecture (culture) exige 
u n cer ta in n o m b r e de condi t ions concernant le t emps , les 
ra isons et les moyens de lire. Il faut é laborer «une pol i t ique 
des genres de vie», c 'est-à-dire qu'il faut agir sur les condi­
t ions de vie, de travail , de loisir p o u r changer les condi t ions 
sociales de la lecture, de sor te qu'el le puisse t r ans fo rmer le 
lecteur et dev ienne aut re chose qu 'un moyen p a r m i d 'autres 
de «passer le t e m p s » ( 5 ) . Il faudrait, pa r exemple , agir sur 
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l'école, où l'on n ' app rend pas vér i t ab lement à lire: l ' institu­
t ion scolaire en t é r ine les différences socioculturelles bien 
plus qu'elle n'y remédie* 6 ' . 

S o m m e toute, l 'action du véri table déve loppemen t cul­
turel passe par la lut te cont re tout ce qui e m p ê c h e la lecture 
véritable. Si bien que ce qui est impor t an t , au dire d 'Alain 
Toura ine , c'est de savoir quel type de lecture une société 
veut avoir. Si une société se veut « in s t rumen t de sa p r o p r e 
t r ans fo rmat ion» (non une société p u r e m e n t o r ien tée vers le 
gadget et vers la consommat ion immédia te ) , elle se donne ra 
les moyens pour qu'il y ait lecture véri table et non pas, selon 
l 'expression de R. Hogga r t , «consommat ion nonchalan te» . 
À l ' instar d 'Alain Toura ine , nous croyons que «le niveau de 
lecture d 'un individu est fonction du niveau de contrôle qu'il 
se sent, plus ou moins consc iemment , en mesure d'exercer 
sur sa s i tuat ion sociale, au sens le plus g é n é r a l » ' 7 ' . Pa r ail­
leurs, dans les sociétés industrielles avancées où l 'économi­
que p r i m e sur le pol i t ique et le culturel, le déve loppemen t 
culturel (de la lecture) est d 'abord vu en fonction du chiffre 
d'affaires: le lecteur passe derr ière l 'acheteur. U n véri table 
d é v e l o p p e m e n t de la lecture doit donc t r ans fo rmer l 'ache­
teur en vrai lecteur. L 'a t te inte de cet objectif suppose tout 
d 'abord un effort collectif pour sor t i r de cette économie 
pol i t ique qui domine la vie de par t en par t . Déjà il y a péné ­
t ra t ion du secteur de l 'édition et de la d is t r ibut ion par le 
capital financier qui, d 'une pa r t marginal i se la créat ion en 
favorisant au m a x i m u m les livres à ro ta t ion rapide (exem­
ple: certains romans d 'esp ionnage) et les livres anonymes et 
s tandardisés , et d 'autre par t radicalise la d ichotomie en t re 
«circuit popula i re» et «circuit le t t ré» de la lecture. 

Au Québec, dans un pays qui se bât i t et où d 'autres 
possibles appara issent , les éditeurs sont aussi confrontés à la 
logique p r o p r e m e n t économique , qui t r ans forme les biens 
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culturels en s imples marchandises . Pourront - i l s y échapper 
et relever un défi à la fois social et poli t ique: celui de favori­
ser la créat ion d'oeuvres qui a l imen ten t et éveil lent l ' imagi­
naire social? «Il n'y a pas de remède-mirac le con t re l 'aliéna­
t ion, écrit R o b e r t Escarpit , mais il y a un i n s t r u m e n t de 
combat qui a fait ses preuves et c'est le livre». 
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N O T E S 

(1) Fer land , Y v o n , «La lecture au Canada» , dans Statistique 

Canada, (avril 1977) , 11-003 F-V-52 N . 4 , p. 152-159. 
(2) Voir Delude-Clift , Camille , (pour le MAC) Le comportement 

des Québécois en matière d'activités culturelles de loisir. Éditeur officiel 
du Québec, 1980, p. 32. 

(3) Ibid, p. 85. 
(4) Voir Ferland, Y v o n , op. cit., p. 156. 
(5) Si l'on se fie à l 'enquête de l 'agence C R O P , chez les Québécois , 

le but de dé lassement dans la lecture semble l 'emporter sur les raisons 
plus intellectuelles. En effet, parmi les répondants de l'enquête C R O P 
ayant l'habitude de lire régul ièrement des l ivres, 8 7 % s'adonnent à la 
lecture par plaisir, 6 7 % pour passer le t emps et seu lement 2 7 % pour se 
documenter et s'instruire (voir op. cit., p. 52) . 

(6) Plusieurs enquêtes ont jeté un éclairage de biais sur le rôle de 
l'école dans la p r o m o t i o n de la lecture. Voir à ce sujet: Szpakowska, 
Jeanine-Klara, Profils culturels des jeunes Montréalais, P U M , 1970, 314 
p.; Mareuil, André, « U n e ex igence de notre époque: permettre aux 
enfants de lire vraiment» , dans Indices: cahier de communication sociale 

-biblio-guide, n" 5 (janvier-mars 1972) p. 1-4; Mareuil, André, Littérature 

et jeunesse d'aujourd'hui. F lammarion , 1971; Escarpit, Robert , Le livre et 

le conscrit. Enquête du Centre de sociologie des faits littéraires réalisée en 
1962-1963 . 

(7) Voir le t émoignage d'Alain Touraine dans Decanes , Luc, Clefs 

par la lecture. Seghers , 1976, p. 124; voir aussi H o g g a r t , Richard, La 

culture du pauvre, Éd. Minuit, 1970. 
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Tableau T 

C O M M E R C E G L O B A L , D E G R O S E T D E D É T A I L 

Total des ventes et répartition en pourcentages , par catégories de livres et de clientèle — 1962 

Ventes par catégories de livres 

C o m m e r c e global 
Total des ventes 
répartition en % 

C o m m e r c e de gros 
total des ventes 
répartition en °7o 

C o m m e r c e de détail 
total des ventes 
répartition en % 

Nombre 
de maisons 

106 

106 

Ventes 
totales 

18951 
100 

5281 
100 

13670 
100 

Ventes par catégories de clientèle 

Culture Didactiques Jeunesse Piété Particuliers 

Commissions 
et biblio. 
scolaires 

Autres 
collec­
tivités 

( $ 0 0 0 / % — milliers de dollars et pourcentages) 

5058 
27 

980 
18 

4078 
30 

10352 
55 

3508 
66 

6844 
50 

2967 
15 

764 
14 

2203 
16 

574 
3 

29 
2 

545 
4 

4132 
22 

4132 
30 

5875 
31 

3663 
19 

5875 
43 

3663 
27 

Source: Bouchard, Maurice, Rapport de la Commission d'enquête sur le commerce du livre dans la Province de Québec, 
Ministère des Affaires culturelles (Décembre 1963), p. 137. 

Consommateurs Commerce 

13670 
72 

13670 
100 

5281 
28 

5281 
100 

1 7 9 





Tableau 2 

AIDE F I N A N C I È R E A P P O R T É E À L ' É D I T I O N Q U É B É C O I S E D E L A N G U E F R A N Ç A I S E 
Gouvernement du Québec 

Année Assurance édition Aide à l'édition d'ouvrages Aides à des revues Aide à des associations 

1967-1968 860 49 600 20 300 48 050 
1968-1969 2449 25 850 26 000 50 350 
1969-1970 0 66 550 25 350 58 000 
1970-1971 0 48 700 19 750 49 025 
1971-1972 0 65 250 13 500 72 400 
1972-1973 824 45 100 6 000 103 800 

Conseil des arts 

Année Subventions à Subventions à Subventions à Achats de Subventions à des 
des livres des revues éditeurs livres associations 

1967-1968 27 800 35 500 — — 25 900 
1968-1969 28 150 53 000 — — 32 170 
1969-1970 40 350 61 900 — — 23 000 
1970-1971 69 945 63 000 — — 40 800 
1971-1972 94 235 81 550 — — 82 600 
1972-1973 108 770 183 500 250 000 

Source: Lussier, Y., Melançon, A., Premiers éléments pour l'élaboration d'une politique du livre. 
Ministère des Affaires culturelles (19 octobre 1974), p. 159. 
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Tableau 3 

LA P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E Q U É B É C O I S E D E 1962 À 1967: 
N o m b r e de titres publiés chaque année et importance relative (%) des catégories pour chacune des années 

Catégories 1962 1963 1964 1965 1966 1967 Total Rang 

1 Généralités % 0,75 (2) 1,38 (5) 4,61 (15) 0 ,99 (3) 4 ,42 (13) 2 ,54 (11) 2 ,47 (49) 11 

2 Phi losophie 1,12 (3) 1,38 (5) 1,53 (5) 1,97 (6) 1,36 (4) 0 ,92 (4) 1,36 (27) 12 

3 Rel igion 7,14 (19) 10,27 (37) 12 (39) 7,57 (23) 10,2 (30) 7 , 1 7 ( 3 1 ) 9,03 (179) 6 

4 Linguist ique — 1,11 (4) 1,53 (4) 2 ,96 (9) 2 ,04 (6) 0 ,69 (3) 1,36 (27) 12 

5 Éducat ion , Loisirs 9 ,02 (24) 8,05 (29) 9,53 (31) 10,53 (32) 8,16 (24) 11,80 (51) 9 ,64 (191) 5 

6 Soc io log ie 9 ,02 (24) 1,94 (7) 2 ,76 (9) 4,61 (14) 4 ,42 (13) 4 ,62 (20) 4 ,39 (87) 9 

7 Sciences 4 ( 1 1 ) 2 ,77 (10) 2 ,76 (9) 7,57 (23) 6,8 (20) 7,63 (33) 5,35 (106) 8 

8 Beaux-Arts 0,75 (2) 0,83 (3) 0 ,92 (3) 0 ,99 (3) 1,7 (5) 1,38 (6) 1,11 (22) 14 

9 R o m a n s canadiens 11,65 (31) 9 ,72 (35) 11,38 (37) 16,45 (50) 16,33 (48) 13,19 (57) 13,02 (258) 3 

10 R o m a n s étrangers 12,40 (33) 8,61 (31) 1,23 (4) 1,32 (4) 1,02 (3) 1,15 (5) 4 ,03 (80) 10 

11 Essais critiques litt. 13,15 (35) 19,16 (69) 18,76 (61) 11,18 (34) 6,8 (20) 16,66 (72) 14,68 (291) 1 

12 Poés ie 4,51 (12) 10,83 (39) 12,61 (41) 11,51 (35) 12,24 (36) 11,34 (49) 10,70 (212) 4 

13 Théâtre 0,75 (2) 0 ,55 (2) 2,15 (7) 1,64 (5) 0,68 (2) 1,38 (6) 1,21 (24) 13 

14 Littérature de jeunesse 14,28 (38) 13,61 (49) 5,23 (17) 6,91 (21) 5 ,32 (15) 1,62 (7) 7 ,42 (147) 7 

15 Histoire, Géographie 11,27 (30) 9 ,72 (35) 12,92 (42) 13,82 (42) 18,71 (55) 17,82 (77) 14,18 (281) 2 

Total 100% (266) 100% (360) 100% (325) 100% (304) 100% (294) 100% (432) 100% (1981) Rangs 15 

% Augmenta t ion — + 3 5 , 3 % - 9 , 7 % - 6 , 5 % - 3 , 3 % + 4 6 , 9 % 

Source: Service des lettres et du livre du ministère des Affaires culturelles. 
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Tableau 4 Tableau 5 

P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E Q U É B É C O I S E D E 1968 À 1977 
Évolution du nombre de titres, d'exemplaires et du tirage m o y e n 

Année 

Nombre de 
titres 

% d'évo­
lution 

Nombre 
d'exemplaires 
(en milliers) 

% d'évo­
lution 

Tirage 
moyen 

par 
titre 

% 
d'évo­
lution 

1968 819 N . D . N . D . 

1969 1 272 55 ,3 6 933 5 450 
1970 1 310 3 7 955 14,7 6 072 11,4 
1971 1 672 27 ,6 8 288 4 ,2 4 956 - 1 8 , 4 
1972 2 534 51 ,6 11 220 35 ,4 4 427 - 1 0 , 7 
1973 3 144 24,1 13 402 19,4 4 262 - 3,7 
1974 3 665 16,6 12 945 - 3 ,4 4 532 -17 ,1 
1975 2 834 - 2 2 , 7 8 476 - 3 4 , 5 2 990 - 1 5 , 3 
1976 3 715 31,1 14 977 76 ,7 4 031 34,8 
1977 3 997 7,6 14 883 - 0 ,6 3 723 - 7,6 

1969 
1977 

2 725 214 ,2 7 950 114,7 2 349 - 3 1 , 7 

Source: Bibliothèque Nationale du Québec (Voir note 16, p. 128). 

P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E Q U É B É C O I S E D E 1968 À 1977 

Évolut ion des nouveautés , des réédit ions et du tirage m o y e n 

Nouveaux Tirage Rééditions Tirage Total Tirage 
Année titres moyen moyen titres moyen 

1968 724 N . D . 95 N . D . 819 N . D . 
1969 1 112 5 513 160 4 981 1 272 5 450 
1970 1 245 5 400 65 18 938 1 310 6 072 
1971 1 567 4 042 105 18 609 1 672 4 956 
1972 2 432 4 133 102 11 441 2 534 4 427 
1973 2 989 4 224 155 5 000 3 144 4 262 
1974 3 466 3 208 199 9 170 3 665 3 532 
1975 2 710 2 944 124 4 024 2 834 2 990 
1976 3 480 3 766 235 7 970 3 715 4 031 
1977 3 776 3 681 221 4 447 3 997 3 723 

Tota l 23 501 4 101 1 461 9 397 24 962 4 382 

% 94 ,1 5 ,9 100 
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Tableau 6 

LA P R O D U C T I O N Q U É B É C O I S E D E 1968 à 1977: 
nombre de titres publiés chaque année et importance relative (%) des catégories pour chacune des années 

Catégories 
1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 Total Rang 1968-1972 Rang 1973-1977 Rang 

1 Généralités 2,44 (20) 6,21 (79) 4,27 (56) 3,22 (54) 4,57 (116) 6,93 (218) 7,06 (259) 6,84 (194) 3,93 (146) 3,75 (150) 5,17 (1292) 7 4,27 (325) 11 5,57 (967) 5 
2 Philosophie, Psyc. 3,17 (26) 3,30 (42) 5,72 (75) 3,64 (61) 4,02 (102) 3,08 (97) 3,32 (122) 3,52 (100) 3,23 (120) 3,27 (131) 3,50 (876) 12 4,02 (306) 13 3,28 (570) 13 
3 Religion, Théologie 8,91 (73) 7,38 (94) 7,25 (95) 4,72 (79) 3,78 (96) 3,84 (121) 2,37 (87) 3,14 (89) 2,39 (89) 1,95 (78) 3,60 (901) 11 5,74 (437) 6 2,67 (464) 18 
4 Sociologie, Stat. 2,56 (21) 1,65 (21) 1,37 (18) 2,69 (45) 3,98 (101) 8,26 (260) 5,32 (195) 3,95 (112) 2,09 (78) 1,40 (56) 3,63 (907) 10 2,70 (206) 15 4,03 (701) 9 
5 Se. Politiques 1,70 (14) 4,00 (51) 4,42 (58) 5,92 (99) 8,12 (206) 3,43 (108) 5,21 (191) 2,78 (79) 6,62 (246) 15,83 (633) 6,75 (1685) 4 5,62 (428) 8 7,24 (1257) 4 
6 Droit, Adm. Publ. 4,88 (40) 6,44 (82) 6.41 (84) 8,19 (137) 7,61 (193) 7,47 (235) 5,32 (195) 8,60 (244) 8,10 (301) 7,73 (309) 7,29 (182) 3 7,04 (536) 3 7,39 (1284) 3 
7 Arts et se. milit. — 0,23 (3) — 0,17 (3) 0,03 (1) — — 0,03 (1) 0,02 (1) 0,02 (1) 0,04 (10) 24 0,09 (7) 24 0,01 (03) 24 
8 Enseign., Éducation 6,34 (52) 6,21 (79) 4,42 (58) 4,84 (81) 9,86 (250) 12,50 (393) 15,77 (578) 19,16 (543) 17,68 (657) 11,90 (476) 12,68 (3167) 1 6,83 (520) 4 15,25 (2647) 1 
9 Commerce, Commu 1,34(11) 0,86 (11) 0,53 (7) 1,13 (19) 0,67 (17) 1,74 (55) 10,61 (389) 2,39 (68) 1,74 (65) 0,47 (19) 2,64 (661) 17 0,85 (65) 22 3,43 (596) 12 

10 Ethnogr., Moeurs 0,61 (5) 0,23 (3) 1,06 (14) 1,19 (20) 0,51 (13) 0,47 (15) 0,13 (5) 0,36 (9) 0,45 (17) 0,42 (17) 0,47 (118) 23 0,72 (55) 23 0,36 (63) 23 
11 Linguistique, Phil. 5,73 (47) 4,24 (54) 5,11 (67) 5,86 (98) 4,06 (103) 4,19 (132) 3,73 (137) 2,36 (67) 2,55 (95) 1,82 (73) 3,49 (873) 13 4,85 (369) 9 2,90 (504) 15 
12 Mathématiques 8,30 (68) 4,32 (55) 4,96 (65) 3,05 (51) 2,72 (69) 3,14 (99) 2,01 (74) 1,90 (54) 2,79 (104) 2,55 (102) 2,96 (741) 15 4,04 (308) 12 2,49 (433) 19 
13 Se. naturelles 1,70 (14) 8,96 (114) 4,58 (60) 8,55 (143) 5,80 (147) 4,96 (156) 3,35 (123) 4,41 (125) 5,97 (222) 5,87 (235) 5,36 (1339) 6 6,28 (478) 5 4,96 (861) 7 

14 Se. Médicales, Hyg. 1,83 (15) 3,45 (44) 4,42 (58) 2,21 (37) 3,94 (100) 3,27 (103) 3,05 (112) 2,85 (81) 5,57 (207) 2,85 (114) 3,48 (871) 14 3,33 (254) 14 3,55 (617) 1 1 

15 Techn., Industries 4,63 (38) 2,75 (35) 2,29 (30) 7,11 (119) 8,24 (209) 4,93 (155) 3,30 (121) 2,75 (78) 3,71 (138) 4,80 (192) 4,46 (1115) 8 5,66 (431) 7 3,94 (684) 10 
16 Agriculture, Sylv. 3,17 (26) 0,94 (12) 0,68 (9) 2,09 (35) 1,02 (26) 3,08 (97) 3,76 (138) 2,82 (80) 2,63 (98) 2,12 (85) 2,42 (606) 18 1,41 (108) 20 2,86 (498) 16 
17 Econ. domestique 0,73 (6) 1,33 (17) 2,13 (28) 2,15 (36) 1,57 (40) 1,27 (40) 1,06 (39) 0,98 (28) 1,23 (46) 1,00 (40) 1,28 (320) 22 1,66 (127) 19 1,11 (193) 22 
18 Org. du commerce 0,53 (6) 1,57 (20) 0,99 (13) 1,07 (18) 0,78 (20) 1,39 (44) 1,58 (58) 1,87 (53) 3,84 (143) 4.60 (184) 2,23 (559) 19 1,01 (77) 21 2,77 (482) 17 

19 Urb., Arch., Arts 4,63 (38) 4,32 (55) 5,64 (74) 4,78 (80) 3,27 (83) 3,49 (110) 2,94 (IDS) 3,95 (112) 4,30 (160) 5,42 (217) 4,15 (1037) 9 4,33 (330) 10 4,07 (707) 8 
20 Div., Jeux, Sports 2,19 (18) 2,67 (34) 2,13 (28) 2,39 (40) 2,40 ((.1 ) 2,09 (66) 2,51 (92) 4,65 (132) 2,69 (100) 3,80 (152) 2,89 (723) 16 2,37 (181) 16 3,12 (542) 14 

21 Litt., (Hist., Crit.) 1,58 (13) 3,69 (47) 2,74 (36) 1,31 (22) 1,18 (30) 1,30 (41) 1,22 (45) 1,44 (41) 0,83 (31) 0,95 (38) 1,37 (344) 21 1,94 (148) 17 1,12 (196) 21 
22 Géographie, Voya. 0,97 (8) 1,88 (24) 1,83 (24) 2,81 (47) 1,57 (40) 1,55 (49) 1,09 (40) 0,95 (27) 1,23 (46) 2,07 (83) 1,55 (388) 20 1,87 (143) 18 1,41 (245) 20 
23 Hist., Biographies 15,26 (125) 6,68(85) 8,39 (110) 6,87 (115) 5,56 (141) 5,56 (175) 5,53 (203) 4,94 (140) 4,87 (181) 4,97 (199) 5,90 (1474) 5 7,57 (576) 2 5,17 (898) 6 

24 Litt. (Textes litt.) 16,48 (135) 16,58 (211) 18,54 (243) 13,93 (233) 14,60 (170) 11,92 (375) 9,65 (354) 13,30 (377) 11,41 (424) 10,33 (413) 12,55 (3135) 2 15,66 (1192) 1 11.19 (1943) 2 
TOTAL 100% (819) (1 272) (1 310) (1 672) (2 534) (3 144) (3 665) (2 834) (3 715) (3 997) (24 962) (7 607) (17 355) 
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Tableau 7 

R É P A R T I T I O N E N % D E L A P R O D U C T I O N (10 cat.) Q U É B É C O I S E E T É T R A N G È R E 

Catégories 

Phi losophie , 
Psycholog ie 

Rel igion, 
Théo log ie 

Sciences pol i t iques, 
É c o n o m i e polit ique 

Droit , 
A d m . publ ique 

Ense ignement , 
Éducat ion 

Sciences naturelles 

Techno log ie , 
Industries 

Histoire , 
Biographies , 
Géographie , 
Voyages 

Littérature: 
a) Histoire et critique litt. 
b) Textes littéraires et 
littérature de jeunesse 

Québec Belgique 

68-72 

4 ,02 

5,74 

5,62 

7,04 

6,83 

6,28 

5,66 

6,58 

17,61 

73-77 

3,28 

2,67 

7 ,24 

7,39 

15,25 

4 ,96 

3 ,94 

9,45 

12,32 

68-77 

3 ,50 

3 ,60 

6,75 

7 ,29 

12,68 

5,36 

4 ,46 

7,45 

13,93 

1972-1976 

3,25 

3 ,74 

6 ,49 
(1976) 

5 ,46 
(1976) 

3 ,26 
(1976) 

5,53 
(1976) 

4 ,54 
(1976) 

8,85 

25 ,80 

Espagne 

1970-1973 

3,68 

5,9 

3 ,29 

2,77 

7,10 

2,93 

2,91 

9 ,76 

38 ,3 

RFA 

1969-1973 

2,45 

5,50 

6,74 

4 ,30 

4 ,96 

5,18 

7,8 

23.21 

Total en titres de la 
product ion globale 

7 607 17 355 24 962 6 414 
(en 1976) 

54 685 219 128 

Sources: Bibliothèque nationale du Québec et Bibliothèque de la France (Voir note 17, p. 128). 

189 





Tableau 8* 

M A I S O N S D ' É D I T I O N Q U É B É C O I S E S : 
taille mesurée surtout au vo lume du chiffre d'affaires 

Classement Chiffres Moyenne 
selon la taille d'affaires publication 

G R A N D E S — Beauchemin 6-10 mill ions 30 
près du mill ion et plus — H o m m e 5 mill ions 50 

— Fides 1 mill ion 55 

— Leméac 1 mill ion 50 

— Hurtubise H M H 1 mill ion 30 

— Jour 1 600 000 35 

— Héritage 1 600 000 50 
— La Presse 800 0 0 0 30 

— Stanké 1 mill ion ± 4 0 

M O Y E N N E S — Aurore 400 000 30 

plus de 300 000 et — Étincelle 500 000 29 

moins de 900 000 — N a a m a n 350 000 30-40 

— Quinze 500 000 40-50 
— Bellarmin 300 000 15 

— Paulines 300 000 25 

— Q u é b e c / A m é r i q u e 342 000 15 

P E T I T E S — C L F 200 000 20 

moins de 300 000 — H e x a g o n e 25-30 000 10 

— Boréal-Express 125-150 000 10 

— Parti-Pris 150 000 21 

— Noroît 10 000 10 

— Saint-Yves 20 000 5 

— V L B 125 000 + 10 

* Données obtenues pour l'année 1978. 
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Tableau 9 

S T R U C T U R E D U C H A M P É D I T O R I A L Q U É B É C O I S 
Axe Axe culturel- Axe culturel- Axe 
culturel idéologique économique économique 

H e x a g o n e Parti-Pris Aurore de l ' H o m m e 
C L F Boréal-Express Leméac du Jour 
V L B Fides H M H Stanké 
Noroî t Bellarmin N a a m a n La Presse 

Paulines Quinze Héritage 
Étincelle 
Q u é b e c / 
Amérique 
Beauchemin 

Tableau 10 

R É P A R T I T I O N E N P O U R C E N T A G E P A R C A T É G O R I E S 
D E L A P R O D U C T I O N D E S P U L E T P U M D E 1960 À 1977 

1960-1977 Total 
cat. Laval Montréal 

Sciences 
exactes et 
naturelles 

1 1 , 6 % 
1 (48) • 
* 3 2 % 

32 
(102) 

68 

20,5 
(150) 

100 

Sciences 
sociales et 
Droit 

29 ,3 
(121) 

53,1 

34 
(107) 

46 ,9 

31 ,2 
(228) 

100 

Sciences 
humaines et 
religieuses 

28,8 
(119) 

75,8 

12 
(38) 

24 ,2 

21,5 
(157) 

100 

Littérature 
et 
Art 

30,3 
(125) 

63 ,8 

22 
(71) 

36 ,2 

26 ,8 
(196) 

100 

T O T A L 100 
(413) 

56 ,5 

100 
(318) 

43 ,5 

100 
(731) 

100 

Source: Rapports des Presses. (Voir note 1, p. 170). 
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Tableau 11 

Univ. 
68-69 69-70 70-71 71-72 72-73 73-74 74-75 75-76 76-77 % 

Moyenne 

Laval 6 4 % 6 8 % 8 0 % 6 2 % 6 6 % 8 2 % 8 5 % 9 1 % 6 8 % 7 5 , 1 % 

Montréal 8 1 % 7 4 % 7 5 % 5 6 % 6 5 % 5 0 % 6 9 % 5 6 % 3 7 % 6 2 , 6 % 

Tableau 12 

T I R A G E M O Y E N D E S P U L E T P U M D E 1960 À 1977 
1960-1977 

Catégories Laval Montréal 

Sciences exactes et naturelles 2 756 ,9 908 ,9 
Sciences sociales et Droit 1 920,8 1 812,2 
Sciences humaines et religieuses 1 681 1 310,8 
Littérature et Art 1 624 ,3 1 536,5 

M o y e n n e totale 1 859 .2 1 401 
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A n n e x e A 

M A I S O N S D ' É D I T I O N F O N D É E S A V A N T 1960 ET E N C O R E A C T I V E S E N 1977 

Nom de l'éditeur Date de fondation Lieu Propriété Autres activités 

B E A U C H E M I N * 1842 Montréal Laïque Imprimerie, librairie 

B E L L A R M I N 1920 Montréal Religieuse Librairie 

B I E N P U B L I C 1909 Trois-Rivières Laïque 
Matériel scolaire et éducatif B R A U L T * 1945 Montréal Laïque Matériel scolaire et éducatif 

C L F 1946 Montréal Laïque Club de livres 

D É O M 1896 Montréal Laïque Librairie 

É O Q 1867 Québec Laïque Librairie 

F I D E S 1937 Montréal Religieuse Librairie 

H E X A G O N E 1953 Montréal Laïque 

H O M M E 1957 Montréal Laïque Groupe Sogides 

L E M É A C 1957 Montréal Laïque Librairie 

P A U L I N E S 1947 Sherbrooke Religieuse Imprimerie, librairie 

P É L I C A N 1956 Québec Laïque 

P U L 1950 Québec Laïque Librairie 

R I C H E L I E U 1940 Saint-Jean Religieuse Imprimerie 

* Éditeurs de manuels scolaires 
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A n n e x e B 

M A I S O N S D ' É D I T I O N F O N D É E S A U C O U R S D E S A N N É E S 60 ET E N C O R E A C T I V E S E N 1977 

Nom de l'éditeur Date de fondation Lieu Propriété Autres activités 

A F F A I R E S 1960 Montréal Laïque Périodiques 
B O R É A L - E X P R E S S 1963 Montréal Laïque 
C O S M O S 1969 Sherbrooke Laïque 
E R P I * 1965 Montréal Laïque 
F E R R O N 1961 Montréal Laïque 
E N T R E P R I S E S 

C U L T U R E L L E S (FIC)* 1964 Laprairie Religieuse Librairie 
F M * 1969 Laval Religieuse 
F R É G A T E 1967 Montréal Laïque 
G U É R I N * 1967 Montréal Laïque Librairie 
H A R V E S T 1960 Saint-Lambert Laïque 
H U R T U B I S E / H M H 1960 Montréal Laïque 
J O U R 1961 Montréal Laïque 
J U L I E N N E * 1965 Longueui l Laïque 
L I D E C * 1965 Montréal Laïque Librairie 
M C Q 1969 Montréal Laïque 
P A R T I - P R I S 1963 Montréal Laïque 
P R E S S E S 

L A U R E N T I E N N E S 1963 N o t r e - D a m e des Lacs Laïque 
P U M 1962 Montréal Laïque Librairie et périodiques 
P U Q 1969 Montréal Laïque 
R É - É D I T I O N Q U É B E C 1968 Montréal Laïque 
S A B L I E R * 1968 Bouchervil le Laïque Services pédagogiques 
M c G R A W - H I L L * 1965 Montréal Laïque 
H É R I T A G E 1968 Saint-Lambert Laïque Imprimerie 

* Éditeurs de manuels scolaires 
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Annexe C 

P R I N C I P A L E S M A I S O N S D ' É D I T I O N F O N D É E S A U C O U R S D E S A N N É E S 70 E T E N C O R E A C T I V E S E N 1977 

Nom de l'éditeur Date de fondation Lieu Propriété Autres activités 

A C T U E L L E 1970 Montréal Laïque Groupe Sogides 
A G E N C E D ' A R C 1970 Montréal Laïque Distribution, cons , en admin. 
A Q U I L A * 1970 Montréal Laïque 
A U R O R E 1973 Montréal Laïque 
C O I N 1975 Montréal Laïque 
C O U R T E É C H E L L E -1974 Montréal Laïque 
É T I N C E L L E 1972 Montréal Laïque 
F O R G E S 1971 Trois-Rivières Laïque 
I N T R I N S È Q U E 1976 Montréal Laïque 
L A P R E S S E 1971 Montréal Laïque 
M A H E U X 1975 Montréal Laïque Traduct ion et club de livres 
M I R A B E L 1972 Montréal Laïque 
N A A M A N 1973 Sherbrooke Laïque Représentation 
N O R O Î T 1971 Saint-Lambert Laïque 
N O U V E L L E O P T I Q U E 1976 Montréal Laïque 
P R O J E T S * 1975 Montréal Laïque 
Q U É B E C - A M É R I Q U E 1974 Montréal Laïque 
Q U I N Z E 1975 Montréal Laïque 
S A I N T - M A R T I N 1974 Montréal Laïque 
S A I N T - Y V E S 1972 Sainte-Foy Laïque 
S T A N K É 1975 Montréal Laïque 
V L B 1975 Montréal Laïque 

* Éditeurs de manuels scolaires 
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Annexe D 

P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E Q U É B É C O I S E D E 1940 À 1950 

Nom de l'Éditeur 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 Total 
(titres) 

L ' A R B R E — 7 20 18 42 38 20 5 7 — 157 

B E A U C H E M I N 18 13 29 21 24 20 39 15 12 8 199 

B É L I S L E 1 — 2 — — 3 — 1 6 5 18 

C L E R C S D E S A I N T - V I A T E U R 1 — 2 1 2 — — 3 — 1 10 

L ' É C L A I R 5 4 2 — — 1 1 2 2 — 17 

F I D E S — 41 72 93 72 73 81 80 49 30 591 

F R A N C E - L I V R E — — — — 7 1 — — — 8 

F R È R E S D E S É C O L E S C H R É T . 3 2 — — — — 6 8 8 27 

G A R N E A U 1 — — 4 5 5 1 — 1 — 17 

G R A N G E R 9 13 35 47 45 19 52 43 6 2 271 

L É V R I E R 4 7 12 8 16 16 17 14 11 11 116 

L I B R A I R I E G É N É R A L E C A N . 6 12 14 14 4 — 9 1 1 2 63 

L U M E N — — — — — 8 7 15 5 1 36 

M A N G I N — — — — — 5 5 — — — 10 

M A R Q U I S — — — — 2 5 1 12 5 — 25 

M E S S A G E R C A N A D I E N 15 24 33 7 8 5 2 10 11 6 121 

P A R I Z E A U — — — 1 14 25 10 — — — 50 

P A S C A L — — — — 13 6 4 — — — 23 

P I L O N — — — — — 4 13 5 8 1 31 

P O N Y — 6 18 6 18 7 3 3 2 — 63 

R E V U E M O D E R N E — 1 — 5 6 10 2 — — — 24 

S E R G E — — — — 5 5 8 9 2 — 29 

S I M P S O N — — — — — 13 5 — 1 — 19 

V A L 1 Q U E T T E 22 27 34 26 19 15 3 1 — — 147 

V A R I É T É S — 13 67 103 122 103 108 67 10 18 611 

T O T A L (titres) 82 171 342 354 417 393 392 147 93 2 683 

Source: Tiré de Chalifoux, Jean-Paul, L 'Édition au Québec, 1940-1950. Montréal, École de bibliothécortomie 
(Mémoire de maîtrise), 1973, 105 p. 
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Annexe E 

D É V E L O P P E M E N T D E L A P R O D U C T I O N D E S M A N U E L S S C O L A I R E S 1953-1962 ( S A U F F I D E S : 1957-1962, ET É D . M A R I S T E S 1956-1962)  

MAISONS NOMBRE DE TITRES VENTES PART DU MARCHÉ 

Raison sociale Localité Année 
du début 
actv. éd. 
scol. 

Nombre % 
total 

en 1953 en 1960-1962 en 1953 en 1960-1962 

Centre éducat i f et culturel Montréal 1959 2 0 ,38 — 143 333 — 3 ,0 

Centre pédagog ique -FEC Québec 1940 28 5,3 9 542 146 333 0,6 3 ,0 

Centre de psycholog ie et de pédagogie Montréal 1945 217 40 ,9 121 539 1 692 683 7,7 35,1 

Corporat ion Fides Montréal 1956 4 0,75 104 678 153 614 3,5 3 ,2 

Édit ions du Pél ican Québec 1958 2 0 ,38 — 30 473 — 0,6 

Éd. Maristes Saint-Vincent de Paul Montréal 1958 15 2,8 91 373 330 009 2 ,7 6,8 

Édit ions pédagogiques Québec 1960 4 0,75 — 143 188 — 3,0 

Granger Frères Limitée Montréal 1930 3 0 ,57 181 000 181 000 11,5 3 ,8 

Librairie Beauchemin Ltée Montréal 1900 42 7 ,9 453 700 524 394 28 ,9 10,9 

Librairie des Écoles F E C Montréal 1877 106 20 ,0 , 265 143 235 973 16,9 4 ,9 

Librairie du Sacré-Coeur Montréal 1902 18 3 ,4 257 879 238 681 16,4 5,0 

Lib. Hachette (Canada) Ltée Montréal 1961 6 1,1 — 22 290 — 0,5 
Librairie Saint-Viateur Montréal 1887 13 2,5 79 384 68 451 5,1 1,4 
L'Oeuvre catéchist ique Les Soeurs de 

l 'Assompt ion de la Sainte Vierge Nicolet 1941 10 1,9 47 917 28 441 3,1 0,6 

Les Presses de l'université Laval Québec 1950 4 0,75 — 253 451 — 5,3 

Procure C N D Montréal 1881 26 4 ,9 93 748 234 530 6,0 4 ,9 

Procure FIC Montréal 1900 27 5,1 39 625 335 315 2,5 6 ,9 

Procure des Soeurs Saints N o m s 
Jésus-Marie Montréal 1950 3 1,51 20 000 59 363 1,3 1,2 

T O T A U X : M o y e n n e s pondérées 530 1 569 477 4 821 522 

Source: Bouchard, Maurice, Rapport de la Commission d'enquête sur le commerce du livre duns lu Province de Québec, 
Ministère des Affaires culturelles, (Décembre 1963), p. 62. 
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Annexe F 

É V O L U T I O N D E S B U D G E T S D U M I N I S T È R E D E S A F F A I R E S 
C U L T U R E L L E S de 1960 à 1977 

Exercice Budget du Budget du 
financier Québec ministère % 

1960-1961 587 488 300$ 2 724 000$ 0 ,46 

1961-1962 647 385 300 3 133 900 0,48 

1962-1963 762 256 200 3 373 800 0 ,44 

1963-1964 840 630 700 5 070 000 0 ,60 

1964-1965 976 084 900 5 324 900 0,55 

1965-1966 470 314 900 6 557 600 0,45 

1966-1967 1 681 653 000 8 329 400 0 ,49 

1967-1968 2 017 477 600 12 193 300 0 ,60 

1968-1969 2 389 331 500 13 065 800 0 ,54 

1969-1970 2 732 234 600 13 261 300 0,48 

1970-1971 3 664 252 400 17 007 700 0 ,46 

1971-1972 4 179 218 000 19 153 100 0,45 

1972-1973 4 613 927 100 18 170 000 0 ,39 

1973-1974 6 140 127 800 24 029 600 0 ,39 

1974-1975 7 247 200 000 30 706 200 0,42 

1975-1976 8 195 000 000 37 657 000 0 ,46 

1976-1977 9 745 000 000 42 789 900 0 ,44 

Source: L'Allier, Jean-Paul, Pour l'évolution de lu politique culturelle. 
Document de travail (Mai 76), p. 87. 





Annexe G 

Nom de l'éditeur Propriété Autres activités publications 

A C T I O N C A T H . C A N A D . Religieuse Revue: Laïcat et mission 4 
C E N T R E DE P S Y C H O . ET D E P É D A G . Laïque Revue: Activités dirigées 6 
C E N T R E É D U C . ET C U L T U R E L Laïque Librairie 4 
C L F Laïque Club du livre 25 
ÉCRITS D U C A N A D A F R A N Ç A I S Laïque 3 
É D . A N D R É D U S S A U L T Laïque Librairie 60 
É D . B E A U C H E M I N Laïque Imprimerie 40 
É D . B E L L A R M I N Religieuse Revue: Col lège et famille, import . , libr. 4 
É D . D E L ' A T E L I E R Religieuse 8 
É D . D E L ' H E X A G O N E Laïque 6 
É D . D E L ' H O M M E Laïque 12 
É D . D E L'IRIS Religieuse Librairie 10 
É D . D E S F R È R E S M A R I S T E S Religieuse 2 
É D . D U L É V R I E R Religieuse Revue dominicaine: Le Rosaire, librairie 5 

É D . F I D E S Religieuse Magazine: Le petit Hérault , revue: Mes Fiches 50 
É D . F R A N C I S C A I N E S Religieuse Revue f ranc i s e : M o n cercle d'études , libr. 10 
É D . L E M É A C Laïque Librairie 6 
G R A N G E R F R È R E S L T É E Laïque Librairie 5 

J E U N E S S E É T U D I A N T E C A T H . I N C . Religieuse Revue: Claire, François , Vie, Vie é tud. et Carrières — 
L I B R A I R I E D E S É C O L E S Religieuse Librairie 3 
L I B R A I R I E G É N . C A N . (Éd. E. Achard) Laïque 5 
L I B R A I R I E S A I N T - V I A T E U R (Bur. des Études) Religieuse Librairie 3 
R A Y O N N E M E N T Religieuse 15 
S E R V I C E M A R I A L Religieuse — 
S O C . H I S T . I N D U S T R I E L L E Laïque 4 
W I L S O N & L A F L E U R L T É E Laïque Librairie 8 

Source: Bosa, Réal, Essai sur la librairie el l'édition canadienne-française à Montréal, en 
Montréal, École de bibliothéconomie (niveau du Bac). 1960, 43 p. 

I960. 
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Annexe H 

Éditeur Localité 1962 1963 1964 1965 1966 1967 Total titres 

1. A c a d é m i e canadienne-française Montréal — 2 2 — — — 4 
2 . • Édit ions de l 'Act ion cath. can. Montréal 3 2 1 — — — 6 
3. Act ion sociale cathol ique Québec — 3 — — — — 3 
4 . Édit ions Aile Québec — — — — 3 — 3 
5. Act ion Nat ionale Montréal — — — — 2 1 3 
6. À la Page Montréal — 2 2 1 1 — 6 
7. Édit ions de L'Arc Québec — 4 3 2 2 5 16 
8. Édit ions Atelier Montréal 1 3 2 3 — — 9 
9. Édit ions Atys Montréal — 2 — — — — 2 

10. Édit ions A x e Montréal — 1 5 — — — 6 
11. Édit ions Beauchemin Montréal 28 29 27 5 14 10 113 
12. Édit ions du Bélier Montréal — — — — — 8 8 
13. Édit ions Bélisle Montréal — 5 10 6 3 4 28 
14.. Édit ions Bellarmin Montréal 7 8 7 6 3 3 34 
15. Édit ions du Bien Public Trois-Riv. 5 — — 2 2 2 11 
16. Édit ions du Boréal Express Trois-Riv. — — — — — 3 3 
17. Cahiers de l ' A G E U M Montréal — 9 — — — — 9 
18. Centre Cath . de l 'univ. Saint-Paul Ottawa — — — — 6 6 
19. Centre éducatif et culturel Montréal — — — 1 — — 1 
20. Centre de psycho , et de pédag. Montréal 8 15 13 12 4 8 60 
21 . Centre pédagogique Québec 10 — — — — 10 
22. Cercle du livre de France Montréal 39 43 17 21 11 21 152 
23. Clercs de Saint-Viateur Montréal — — — 1 — — 1 
24. Édit ions D'Aig le St -Hyacinthe 3 2 — — — — 5 
25. Édit ions D é o m Montréal 1 6 8 9 3 4 31 
26 . École des H E C Montréal — — 2 1 1 — 4 
27. Écrits du Canada Français Montréal 3 2 1 2 2 1 11 
28. Édit ions Esterel Montréal — — — — 6 8 14 
29 . Édit ions Ferland Québec — 2 2 — — 2 6 
30. Édit ions Fides Montréal 58 71 58 65 61 91 404 
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Annexe H (suite) 

Éditeur Localité 1962 1963 1964 1965 1966 1967 Total titres 

31 . Édit ions Garneau Québec 4 3 4 2 6 6 25 
32. Édit ions de l 'Hexagone Montréal 3 1 5 4 1 5 19 
33. Édit ions H M H Montréal 1 7 5 6 10 16 45 
34. Holt Rinehart & Winston Montréal — — — — 1 1 2 
35. Édit ions de l ' H o m m e Montréal 32 20 23 35 21 60 191 
36. Édit ions de l 'Horizon Montréal — 2 — — — — 2 
37. Édit ions Image et Verbe Longueuil — — — 2 2 — 4 
38. Institut Canad. éd. adultes Montréal — • 4 — — — — 4 
39. Inst. rech. psychol . Montréal — 1 — — — — 1 
40. Édit ions Jeunesse Québec — 2 2 7 6 7 24 
4 1 . Édit ions du Jour Montréal 30 ! 29 21 24 30 42 176 
42 . Édit ions Leméac Montréal 2 1 6 5 2 1 17 
43 . Édit ions du Lévrier Montréal 2 3 1 3 3 — 12 
44 . Éditions Lidec Montréal — — — 4 8 9 21 
45 . Édit ions du Lys Montréal — j 4 6 — — — 10 
46 . Édit ions Marquis M o n t m a g n y — 1 — — — — 1 
47 . Édit ions Nocturnes Montréal — j 4 2 2 2 — 10 
48. Édit ions Orphée Montréal — — 2 — — 2 
49 . Édit ions Parti-Pris Montréal — 5 5 5 5 20 
50. Édit ions Paulines Sherbrooke 11 22 13 6 8 12 72 
51 . Édit ions Pedagogia Québec 1 1 6 — — — — 7 
52. Édit ions du Pélican Québec 2 1 2 — 2 8 15 
53. Édit ions du Phare A i m a — 1 — — 2 4 7 
54. Presses éco le H E C Montréal — — p — — — 3 3 
55. P U L Québec 6 12 14 16 21 18 87 

56. P U M Montréal 4 5 7 11 5 20 52 
57. Édit ions québécoises Montréal — — 3 4 3 — 10 
58. Édit ions Rayonnement Montréal — 4 5 1 2 2 14 

59. Éd . Ren. pédagogique Montréal — — — — 1 — 1 
60. Édit ions Richelieu Saint-Jean — 1 — — — 1 
61 . Édit ions Sainte-Marie Montréal — — — — 2 5 7 
62. Édit ions Sans le Sou Montréal — — 2 3 3 — 8 
63. Éd . univ. d 'Ottawa Ottawa 2 6 6 1 5 5 25 
64. Wi l son & Lafleur Montréal — — a — — 1 — 1 
65 . C O L L E C T I V I T É S (Ass . , soc . et c o m m . ) — 6 19 11 8 6 50 
66. A U T E U R S — 4 13 13 16 20 66 

T O T A L 266 360 325 304 294 432 1 981 

2 2 0 



Annexe I 

Pourcentage par rapport à la production totale 
Année Oeuvres Essais Ouvrages 

littéraires. scientifiques de vulgarisation 

1937 19,7 21,3 49 ,2 
1938 12,1 29,3 37 ,9 
1939 18,9 14,7 4 8 , 4 
1940 20 ,0 16,5 4 5 , 9 
1941 16,5 17,7 4 6 , 0 
1942 23 ,2 16,3 31 ,0 
1943 17,7 16,6 39 ,9 
1944 17,0 17,9 33 ,9 
1945 24 ,4 13,2 34 ,9 
1946 17,7 16,7 26,1 
1947 11,7 11,7 42 ,5 
1948 26 ,2 21 ,4 34,5 
1949 15,6 12,7 46 ,8 
1950 14,7 13,7 37 ,6 
1951 17,3 12,3 30,5 
1952 8,6 12,5 4 1 , 4 
1953 20 ,9 15,5 4 1 , 2 
1954 17,5 20 ,0 41 ,5 
1955 16,7 23 ,9 30 ,4 
1956 19,7 20 ,9 30 ,7 
1957 20,7 17,6 35 ,3 
1958 20 ,7 20 ,0 25,1 
1959 18,7 18,1 27 ,9 
1960 24,3 22 ,6 18,2 
1961 31 ,6 22,1 16,5 

Source: Tiré de Dumont, Fernand, Falardeau, Jean-Charles, et autres. Littérature 
et Société canadienne-française, PUL 1964, p. 78. 
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LA P R O D U C T I O N L I T T É R A I R E C A N A D I E N N E - F R A N Ç A I S E D E 
1937 À 1961: I M P O R T A N C E R E L A T I V E , P O U R C H A C U N E D E S 
A N N É E S C O N S I D É R É E S , D E T R O I S C A T É G O R I E S D ' O U V R A G E S 
( O E U V R E S LITT. , E S S A I S S C I E N T . , O U V R A G E S D E V U L G A R . ) P A R 
R A P P O R T À L A P R O D U C T I O N T O T A L E . 





Annexe J 

C A R A C T É R I S T I Q U E S D E S É C R I V A I N S Q U É B É C O I S 
DE 1962 à 1967: 
Sexe, état civil (laïc, clerc), c i toyenneté 

Statut social 
1962 1963 1964 1965 1966 1967 Total TOTAL 

îm
es

 

Laïcs 116 142 159 159 157 223 956 
1 225 

c 
o 
X Clercs 31 61 53 39 37 48 269 

7 8 , 3 % 

im
es

 

Laïques 50 73 50 47 53 50 323 
339 

e 
tu Religieuses 3 — 4 3 2 4 16 

2 1 , 7 % 

Total 200 276 266 248 249 325 1 564 100% 

Laïcs 
Laïques 

166 215 209 206 210 273 1 279 
8 1 , 8 % 

Clercs 
Religieuses 

34 61 57 42 39 52 285 
1 8 , 2 % 

Total 200 276 266 248 249 325 1 564 100" o 

Canadiens 149 210 228 223 235 293 1 338 
8 5 , 5 % 

Étrangers 51 66 38 25 14 32 226 
1 4 , 5 % 

Total 200 276 266 248 249 325 1 564 100% 

Source: Service des lettres et du livre (ministère des Affaires culturelles). 

2 2 3 





Annexe K 

T I R A G E M O Y E N D E L ' É D I T I O N A U Q U É B E C P A R C A T É G O R I E S D E 1969 à 1977 

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 moyenne 1969-1972 1973-1977 
Catégories 
Généralités 3 481 2 500 3 259 2 603 1 917 2 100 1 943 808 2 167 2 308 2 960 1 787 

Phi losophie , P s y c h o . 3 262 3 933 2 672 2 823 2 484 5 606 3 180 3 225 2 878 3 340 3 172 3 274 

Religion, Théo log ie 10 436 4 663 4 190 3 437 8 264 6 87? 3 359 3 932 3 256 5 374 5 679 ' 5 136 

Soc io log ie , Statist. 2 333 2 055 1 955 921 1 154 3 456 1 491 1 372 964 1 744 1 816 1 687 

Sc. pol it iques 5 642 5 345 3 929 3 903 16 796 1 330 5 240 2 967 3 744 5 433 4 704 6 015 

Droit , A d m . publ ique 1 366 3 405 2 350 6 979 3 889 8 635 1 934 9 970 6 324 4 983 3 525 6 150 

Art et Se. militaire 1 667 1 666 2 000 1 000 1 000 814 833 800 

Ense ignement , Éduc . 9 620 2 879 2 666 4 268 2 667 1 44S 1 280 2 632 3 597 3 450 4 858 2 324 

C o m m e r c e , C o m m u n i e . 8 909 714 2 15S 882 1 400 614 1 191 1 600 7 053 2 724 3 165 2 371 

Ethnogr . , Moeurs 333 1 928 3 200 2 000 2 933 750 2 888 11 176 1 412 2 957 1 865 3 831 

Linguist . , Phi l . 9 111 7 791 4 939 9 456 4 015 9 270 4 209 5 031 3 014 6 315 7 824 5 107 

Mathémat iques 5 836 5 261 4 294 4 014 4 565 3 081 4 648 4 452 5 872 4 669 4 851 4 523 

Sc. naturelles 2 921 2 300 3 510 2 469 2 583 3 731 3 808 1 613 2 065 2 776 2 800 2 758 

Sc. Médica l . , Hyg . 6 318 7 086 15 567 2 320 2 806 2 669 2 345 2 430 6 798 5 371 7 822 3 409 

Techn . Industries 2 343 5 900 3 050 2 765 8 000 3 619 1 974 2 761 5 208 3 957 3 514 4 312 

Agriculture, Sylvie. 2 583 1 888 2 714 5 769 4 938 3 268 2 425 2 633 5 165 3 487 3 238 3 685 

É c o n o m i e domest ique 10 118 10 321 7 833 6 300 6 675 9 666 12 714 5 739 5 925 8 365 8 643 8 143 

Organisat ion du c o m m . 5 250 2 692 11 388 14 100 2 273 2 310 7 660 2 294 1 217 5 464 8 357 3 150 

U r b a n . , Archit . , Art 3 036 1 811 2 187 2 759 2 945 2 203 2 125 2 156 3 392 2 512 2 448 2 564 

Divers, Jeux, Sports 28 941 11 892 4 725 12 672 4 606 6 674 1C i022 22 200 5 164 11 877 14 557 9 733 

Littér. (His t . , Crit.) 3 553 2 365 2 545 2 266 1 707 4 133 1 829 1 710 1 316 2 380 2 682 2 139 

Géographie , Voyages 4 458 5 083 7 489 20 325 9 510 1 900 2 259 11 956 3 205 7 353 9 338 5 766 

Hist . , Biographies 1 906 10 081 3 026 2 369 7 074 2 660 2 678 2 779 2 714 3 920 4 345 3 581 

Litt. (Textes litt.) 3 919 10 370 11 309 4 386 3 690 4 570 3 299 3 670 3 206 5 379 7 496 3 687 

M o y e n n e 5 722 4 677 4 692 4 991 4 453 3 773 3 604 4 587 3 610 4 456 5 020 3 997 

2 2 5 





Annexe L 

R E G R O U P E M E N T D E L A P R O D U C T I O N D E S P R E S S E S U N I V E R S I T A I R E S 
( P U L , P U M ) S E L O N Q U A T R E C A T É G O R I E S 

Cat. Laval Montréal 

Sciences 
exactes 
et naturelles 

Chimie (3 titres) 
Biochimie (3) 
Médec ine-So ins inf. (17) 
Génie électrique (2) 
Géographie (12) 
Opt ique (4) 
Phys ique (1) 
Agriculture (2) 
Biologie (5) 
Mathémat iques (6) 
Foresterie (1) 
Sciences (4) 

Biologie (5) 
Botanique (2) 
Chimie (3) 
Informatique (1) 
Mathémat ique (76) 
Médec ine (9) 
Phys ique nucléaire (2) 
Science-Santé (2) 
Techniques (2) 

Sciences Socio logie-Sc iences 
sociales polit iques (67) 
et Droits Droit (17) 

É c o n o m i e (7) 
Comptabi l i té adm. (7) 
Folklore (ethnographie) (11) 

A n t h r o p o l o g i e (6) 
Criminologie (10) 
Démographie (4) 
Droit (35) 
É c o n o m i e (8) 
Ethno log ie (2) 
Gest ion (2) 
Pol i t ique (8) 
Relat ions ind. (2) 
Soc io log ie (17) 
Éco log ie (5) 
Urbanisme (3) , 
Géographie (Écologie) (1) 
A m é n a g e m e n t (4) 

Sciences 
humaines 
et religieuses 

His to ire-Archéologie (50) 
Ph i lo -Théo log ie (39) 
Éducat ion (25) 
Catéchèse (4) 
Morale (1) 

Histoire (13) 
Ph i losophie (11) 
Psycho log ie (5) 
Éducat ion (9) 

Littérature Littérature et Langues (112) 
Art Art (13) 

Langues (3) 
Linguist ique (6) 
Littérature (52) 
Musique (4) 
Peinture (4) 
C o m m u n i c a t i o n (2) 

2 2 7 





Annexe M 

É V O L U T I O N D E LA P R O D U C T I O N É D I T O R I A L E D E S P U L ET P U M D E I960 à 1977 (pourcentages , nombre de titres et tirages moyens ) 

1960-1965 1965-1970 1970-1975 1975-1977 TOTAL 1960-1977 

Catégories Laval Montréal Laval Montréa l Laval Montréa l Laval Montréal Tota l Laval Montréal 

Sciences 
exactes 
et 
naturelles 

19,5 1 % 
15 (titres) 
3 026 ,7 

% - * 3 1 , 2 

19,4 
6 

2 024 ,3 
5,9 

4,3 
5 

894 ,2 
10,4 

45 ,2 
47 

718 ,9 
46,1 

11,5 
19 

3 590,9 
39,6 

27 ,6 
37 

1 035 ,2 
36 ,3 

16,7 
9 

1 581,3 
18,7 

24,5 
12 

706,5 
11,8 

% 
titres 

m o y e n n e 
% 

11,6 
48 

2 756,9 
100 

32 
102 

908 ,9 
100 

Sciences 
sociales 
et 
Droit 

24 ,7 
19 

1 500 
15,7 

32 ,2 
10 

2 240 ,4 
9,3 

28 ,2 
33 

2 013 ,3 
27 ,3 

26 ,9 
28 

1 092 ,4 
26 ,2 

29,1 
48 

1 924 ,2 
39,7 

36,6 
49 

2 086 ,9 
45 ,8 

38 ,9 
21 

2 148,4 
17,3 

40 ,8 
20 

1 932,5 
18,7 

29 ,3 
121 

1 920,8 
100 

34 
107 

1 812,2 
100 

Sciences 
humaines 
et 
religieuses 

28 ,6 
22 

1 448 ,9 
18,5 

19.4 
6 

1 156,5 
15,8 

42 ,7 
50 

1 674,3 
42 

10,6 
11 

1 180,1 
28.9 

23 
38 

1 825 ,6 
31 ,9 

12,7 
17 

1 481 ,8 
44 ,7 

16,7 
9 

1 674 ,9 
7,6 

8 ,2 
4 

1 175 
10,5 

28,8 
119 

1 681 
100 

12 
38 

1 310,8 
100 

Littérature 
Art 

27 ,2 
21 

2 640,5 
16,8 

29 
9 

1 477 ,3 
12,7 

24,8 
29 

1 526,1 
23 ,2 

17,3 
18 

13 014 
25 ,3 

36 ,4 
60 

1 456,1 
48 

23,1 
31 

1 738,5 
43 ,7 

27,7 
15 

1 064,5 
12 

26,5 
13 

1 421,5 
18,3 

30,3 
125 

1 624,3 
100 

22 
71 

1 536,5 
100 

Total 

100% 
77 

2 093 ,8 
18,6 

100% 
31 

1 767 ,2 
9,7 

100% 
117 

1 699 ,9 
28,3 

100% 
104 

969,1 
32,7 

100% 
165 

1 923 ,2 
40 

100% 
134 

1 339,3 
42,1 

100% 
54 

1 673 ,9 
13,1 

100% 
49 

1 434 ,9 
15,4 

% 
titres 

m o y e n n e 
% 

100 
413 

1 859 ,2 
100 

100 
318 

1 401 
100 

2 2 9 





LA COLLECTION CIVILISATION D U QUÉBEC 

1. Maisons et égl ises du Qué­
bec. ( X V I I e , XVIII e , X I X e 

siècles) 
Hélène Bédard 

2. La poterie de Cap-Rouge. 
Michel Gaumond 

3. Carcajou et le s ens du m o n ­
de. (Récits montagnais -nas-
kapi) 

Rémi Savard 

4. Tshakapesh. (Récits monta-
gna i s -Naskapi ) 
Madeleine Lefebvre 

5. La place Royale (Ses mai­
sons , ses habitants) . 
Michel Gaumond 

6. P lace R o y a l e (Its H o u s e s 
and their Occupants) . 
Michel Gaumond 

7. À la découverte du passé. 
(Fouilles à la place Royale) 
Michel Lefrenière et Fran­

çois Gagnon 

8. Jean-Baptiste Roy-Audy. 
(1778-v. 1848) 
Michel Cauchon 

9. Les égl ises de Charlesbourg 
(et l'architecture religieuse 
de Québec) . 

Luc Noppen et John R. 

Porter 

10. Le s iège de Québec en 1759 
(par trois t émoins ) . 
Jean-Claude Hébert 

10A. T h e Siege of Quebec in 1759 
( T h r e e E y e - W i t n e s s A c ­
counts) . 
Jean-Claude Hébert 

11. La fin d'une époque. (Joseph-
Pierre Ouellet , architecte) 
Luc Noppen, Claude Thi­

bault et Pierre Filteau 

12. C o m m e n t r e s t a u r e r u n e 
maison traditionnelle. 
Georges Lénidoff, Vianney 

Guindon et Paul Gagnon 



13. Les tabernacles anciens du 
Québec (des X V I I e , X V I I I 1 

et X I X e s iècles). 
Raymond? Gauthier 

14. L'invasion du Canada par les 
Bastonnois . (Journal de M. 
Sanguinet) 
Richard Ouellet et JeanPier-

re Therrien 

15. N o t r e - D a m e - d e s - V i c t o i r e s 
(à la place Royale de Qué­
bec). 
Luc Noppen 

16. P r e m i e r s p e i n t r e s d e la 
Nouvel le-France. ( T o m e I) 
François-Marc Gagnon et 

Nicole Cloutier 

17. P r e m i e r s p e i n t r e s de la 
Nouvel le-France. ( T o m e II) 
François-Marc Gagnon 

18. Ma f e m m e , ma h a c h e et 
m o n couteau croche (deux 
siècles d'histoire à W e y m o n -
tachie). 

Normand Clermont 

19. D i s c i p l e de Saint Crépin . 
(René Simard, artisan-cor­
donnier) 

Yvan Chouinard 

20. Chroniques de chasse d'un 
Montagnais de Mingan. (Ma­
thieu Mestokosho) 

Serge Bouchard 

21. Les armuriers de la N o u ­
velle-France. 
Russe/ Bouchard 

22. Les vieux murs témoignent . 
(Le col lège des Jésuites, la 
p r e m i è r e é g l i s e de Saint -
Joachim, la maison Fornel) 
Michel Gaumond 

23- La batterie Royale. ( D e la 
fin du X V I I e siècle à la fin 
du X X e ) 
François Picard 

24. La vie et l 'oeuvre de Fran­
çois Malepart de Beaucourt. 
( 1740-1794) 

Madeleine Major-Frégeau 

25. La maison Maizerets. Le châ­
teau Bellevue. 
Luc Noppen, Guy Giguère 

et ]ean Richard 

26. Arthur Tremblay, forgeron 
de village. 
Françoise Dubé et Bernard 

Genest 

27. M é m o i r e s d'un s imple mis­
sionnaire. 
Serge Bouchard 

28. Les N u n a m i u t . ( Inu i t au 
coeur des terres) 
Monique Vézinet 

29. Sur la s c è n e e t d a n s la 
coulisse. 
Charles Goulet 

30. L'édition au Québec. 
Ignace Cau 





Imprime au Québec, Canada 





L'ouvrage B N Q 

L'édition au Québec de I960 à 1977 
étudie pour la première fois cette 

importante «industrie culturelle» en 

tant que phénomène social. Le mon­

de de l'édition québécoise nous y est 

révélé comme l'un des moteurs les 

plus puissants de l'évolution de notre 

société des années 60 et, en même 

temps, comme l'un des secteurs cul­

turels les plus profondément marqués 

par la Révolution tranquille. 

Par ailleurs, ce sont les différentes 

interventions de l'État, et surtout 

l'extraordinaire vitalité du milieu 

lui-même, qui ont permis d'affran­

chir l'édition québécoise d'une cer­

taine forme de colonialisme de façon 

à ce qu'elle devienne l'un des sec­

teurs, sinon les plus prospères, du 

moins les plus dynamiques de notre 

vie culturelle. 

L'auteur 

Natif de Sardaigne, Ignace Cau s'est 

établi au Québec en 1973, Il a com­

plété sa formation à l'université de 

Sherbrooke et à celle de Montréal 

où il a obtenu une maîtrise en socio­

logie en mai 1981. Ignace Cau scrute 

le monde de l'édition québécoise 

depuis son arrivée au pays afin de 

devenir lui-même éditeur. Cette re­

cherche a d'ailleurs fait l'objet de sa 

thèse de maîtrise. 

Monsieur Cau dirige actuellement 

une maison d'édition montréalaise 

qui se spécialise dans la production 

de livres pour la jeunesse. 

Présentation: 

Marcel Rioux 

Marcel Fournier 

000 467 123 

Gouvernement du Québec 
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